
 

AVANT-PROPOS 

Ce rapport rend compte des activités de l’UPPL comme Centre 
d’appui francophone, désigné par le Ministre de la Justice  
pour la Région wallonne les 8 octobre 1998 et 3 avril 2000, 
pour la Région bruxelloise le 01 janvier 2002. 
 
L’UPPL est une ASBL fondée le 11 septembre 1998 : 
- président : Michel Martin, 
- vice-président : Marc Preumont, 
- secrétaire et administrateur délégué : Bernard Pihet, 
- trésorier : Yvan Groult. 
 
L’UPPL est aussi un centre de référence avec une équipe de 
travail permanente, administrative et clinique. Elle travaille avec 
des consultants et a constitué un comité scientifique et d’éthique 
ainsi qu’un comité d’encadrement pédagogique. 
 
L’UPPL est le Centre d’Appui prévu en Wallonie par l’Accord de 
Coopération signé entre l’Etat fédéral et la Région wallonne. Une 
subvention complémentaire du Ministre des Affaires Sociales et 
de la Santé soutient les activités de consultance, d’information et 
de formations spécifiques à l’égard des Equipes de Santé 
Spécialisées. Depuis le 1er janvier 2002, l’UPPL est également le 
Centre d’Appui prévu à Bruxelles par l’Accord de Coopération 
signé par l’Etat fédéral précité et l’exécutif des communautés 
bruxelloises. Comme Centre d’Appui, l’UPPL contribue à 
l’augmentation et à l’amélioration des traitements et guidances 
effectivement donnés aux auteurs d’infractions à caractère 
sexuel. 
 
L’UPPL est de plus régulièrement consultée par les autorités 
judiciaires pour l’établissement de rapports sur la possibilité de 
traitement et sur le risque de récidive dans le cadre de la loi du 
28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs et 
de celui de la loi relative au Casier judiciaire central du 8 août 
1997, mais qui n’est entrée en application que le 3 septembre 
2001. Ces avis doivent être considérés comme des missions 
d’experts qui ne contribuent pas directement à l’amélioration des 
traitements et guidances. Ils viennent en excédent des missions 
du Centre d’Appui et dépendent d’un financement 
complémentaire insuffisant. Cela ne doit pas conduire à réduire 
l’offre de guidance et de traitements ambulatoires des auteurs 
d’infractions à caractère sexuel. 
 
Nous sommes aussi consultés régulièrement pour les 
adolescents auteurs d’abus sexuels par les autorités judiciaires 
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compétentes en cette matière et par les intervenants socio-
éducatifs de l’Aide à la Jeunesse. Nous y répondons 
ponctuellement avec des financements séparés. 
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PREMIERE PARTIE 
FONCTIONNEMENT DU SERVICE 

 

DIRECTION 

 
Michel Martin est neuropsychiatre (1975). Il est le directeur 
médical de l’Association Interrégionale de Guidance et de Santé 
(AIGS) et le directeur de l’Equipe de Santé Spécialisée de 
Herstal. Il est Vice-Président de la Plate-Forme Psychiatrique 
liégeoise et professeur à l’Université de Mons-Hainaut. Il est 
l’actuel président de l’UPPL depuis le 25 septembre 2002. 
 
Bernard Pihet est directeur et administrateur délégué de l’UPPL. 
Il est psychologue clinicien (1971). Il a aussi une formation de 
criminologue, de psychothérapeute et de psychosociologue. Il 
était psychothérapeute au Centre de Guidance Psychologique 
de la Province du Hainaut à Mouscron depuis 1978 et à SOS 
Enfants de Mouscron et Tournai de 1985 à 1996. Il est 
consultant et formateur dans le domaine des abus sexuels 
depuis 1990. 
 

EQUIPE CLINIQUE 

 
Michel Martin est formateur et superviseur dans les études de 
cas organisées par l’UPPL. 
 
Outre sa participation aux évaluations, traitements et guidances, 
Bernard Pihet est également formateur et superviseur dans les  
études de cas organisées par l’UPPL. 
 
Madeleine Daneels est psychologue clinicienne (1999). Elle a 
une formation complémentaire en criminologie et termine son 
troisième cycle en psychothérapie d’orientation analytique 
adultes. Elle travaille à l’UPPL depuis octobre 2000 et 
parallèlement, effectue des temps partiels dans des services 
hospitaliers. Outre la participation aux évaluations et aux 
traitements des auteurs d’infractions à caractère sexuel, elle 
gère les relations avec les thérapeutes délégués. Elle participe 
aussi à des travaux de recherche en particulier sur les 
adolescents et sur des tests spécifiques pour les délinquants 
sexuels. 
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Sandrine Rastelli est psychologue clinicienne (1998) et a obtenu 
son certificat en psychothérapie d’orientation analytique adultes. 
Elle est doctorante à l’Université Catholique de Louvain. Elle a 
travaillé trois années dans les services psychosociaux 
spécialisés intrapénitentiaires. Outre la participation aux 
évaluations et aux traitements des auteurs d’infractions à 
caractère sexuel, elle a dirigé la gestion des dossiers du Centre 
d’Appui bruxellois. 
 
François Caucheteux est psychologue clinicien (2001) dans la 
spécialisation cognitivo-comportementale. Après avoir travaillé 
en service clinique hospitalier, il travaille à l’UPPL depuis le 8 
octobre 2002. Outre sa participation aux évaluations et aux 
traitements des abuseurs sexuels, il gère l’organisation des 
formations. 
 
Christophe Scheffers est psychologue clinicien d’orientation 
psychanalytique (2002). Après avoir travaillé dans un centre en 
ambulatoire auprès d’enfants et d’adolescents, il gère les 
dossiers du Centre d’Appui bruxellois depuis le 15 septembre 
2003. 
 
Clarisse Hennen est criminologue clinicienne (1996). Elle 
travaille au Service de Santé Mentale « Le Clips » et est venue 
renforcer l’équipe pour les évaluations d’auteurs d’infractions à 
caractère sexuel à Bruxelles. 
 
Michel Elias est neuropsychiatre (1975) et psychanalyste. Le 
Docteur Elias participe aux réunions d’équipe et aux études de 
cas organisées par l’UPPL. Il réalise des avis motivés, 
traitements et guidances en tant que praticien indépendant. 
 
Donatien Macquet est licencié en psychologie clinique (2000). Il 
participe à la réalisation des avis motivés en tant qu’expert 
indépendant. 
 
Claudio Piccirelli est licencié en psychologie clinique (1994) et 
psychothérapeute d’orientation systémique. Il renforce l’équipe 
pour le traitement de groupe sous forme de vacation. 
 
Laetitia Van Ovenacker est psychologue clinicienne (2003). Elle 
a assisté Madeleine Daneels dans le recueil de données 
cliniques en vue de la recherche sur les adolescents. 
 
Thierry Hoang Quoc Pham est docteur en psychologie clinique 
(1996). Il est directeur du Centre de Recherche en Défense 
Sociale à Tournai, professeur à l’Université de Mons-Hainaut et 
à l’Université du Québec à Trois Rivières et conseiller 
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scientifique pour les matières cliniques et la recherche 
scientifique. Il est formateur pour l’UPPL. 
 
Marc Preumont est docteur en droit (1978). Il est professeur à 
l’Université Libre de Bruxelles. Il est le vice-président de l’UPPL 
et en est le conseiller juridique. Il est également formateur pour 
l’UPPL. 
 
Maurice Korn est neuropsychiatre (1965). Il est une ressource 
pour l’UPPL en tant que consultant externe. 

ADMINISTRATION 

 
Myriam Roland est historienne (1998) et documentaliste. Elle 
travaille à l’UPPL depuis le 01/01/2000. Elle gère l’administration 
de l’ASBL et de ses comités. Elle s’occupe également du 
Newsletter et du site Web, ainsi que de la documentation de 
l’UPPL. 
 
Anne-Catherine Broutin est secrétaire (1994). Elle travaille à 
l’UPPL depuis le 18 mars 2002 après une expérience de 
secrétariat dans des cabinets d’avocat. Elle gère les inscriptions 
aux formations. 
 
Jocelyne Bonnet gère le personnel et les contrats de travail. 
 
Marie-Louise Meeus gère la comptabilité de l’ASBL. 
 

INFORMATIONS PRATIQUES 

Adresse : Unité de Psychopathologie Légale (UPPL) 
Rue Despars, 92 
7500   Tournai 

 
Téléphone : 069 888333 
Fax :  069 888334 
E-mail :  centredappui@uppl.be 
Site Web : www.uppl.be  
 
Secrétariat : de 8h00 à 16h00 du lundi au vendredi. 
 
Consultations : sur rendez-vous. 
 
Bibliothèque : consultations sur place et sur rendez-vous. 
 
Urgences : à Tournai 0475 332929 de 8h00 à 20h00. 
 
 

mailto:centredappui@uppl.be
http://www.uppl.be/
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DEUXIEME PARTIE 
CENTRE D’APPUI WALLON 

 

A. MISSIONS GENERALES1 
Article 5 de l’Accord de Coopération 

 

I. FONCTION DE CONSULTANT 

 
La fonction de consultance est remplie par des réponses aux 
demandes qui nous sont parvenues par téléphone, courrier, fax 
ou e-mail. Ne sont pas répertoriées dans ce cadre les demandes 
d’avis motivé, d’examen ou de traitement qui ont donné lieu à 
une ouverture de dossier dans notre service. 
 

 Santé Justice Autres TOTAL 
Evaluations, traitements, guidances, 

orientations 

4 3 7 14 

Informations (particulièrement sur 

l’application des Accords de 

Coopération) 

11 18 0 29 

Formations 4 40 16 60 

Documentation 25 13 13 51 

Adresses et personnes de contact 13 17 36 66 

Divers 0 0 8 8 

TOTAL 57 91 80 228 

 

 
Dans les colonnes « Santé » et « Justice » sont repris les 
professionnels acteurs à part entière dans l’Accord de 
Coopération, dont les administrations centrales respectives. En 
« Justice », sont donc particulièrement concernés les Services 
Psychosociaux Spécialisés et les Maisons de Justice ; en 
« Santé », les Equipes de Santé Spécialisées et les thérapeutes 
délégués. 
Dans la colonne « Autres », on retrouve des professionnels qui 
ne sont pas repris dans l’Accord de Coopération : Services de 
Santé Mentale, magistrats, Services d’Aide à la Jeunesse (SAJ), 
Services de Protection Judiciaire (SPJ), Institutions Publiques de 
Protection de la Jeunesse (IPPJ), Services d’Aide Sociale aux 

 
1 Dans les relations avec les Equipes de Santé Spécialisées, quand les missions du Centre d’Appui wallon s’appliquent aux Equipes de Santé 
Spécialisées, elles s’appliquent également aux Equipes de Santé Spécialisées germanophones. 
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détenus, médecins, avocats, thérapeutes et services 
hospitaliers, homes et diverses structures d’accueil, étudiants et 
mémorants. 
 

• Dans « Evaluations, traitements, guidances, orientations » sont reprises les consultances 
sur « dossiers », à savoir les demandes émanant de professionnels s’interrogeant à 
propos d’un patient pour lequel un dossier de traitement ou d’examen n’est finalement pas 
ouvert dans notre service. C’est donc du travail clinique seulement à partir de 
documentation ou de contacts avec les professionnels concernés. Ce sont parfois des 
examens complémentaires pour aider le professionnel à finaliser son dossier ou sa 
démarche, mais le plus souvent, cela concerne des dossiers bloqués par des refus 
récurrents de libération et / ou de traitement. 
 
Analyse des demandes : 
a) Les Services Psychosociaux Spécialisés et les Maisons de Justice demandent 

l’orientation thérapeutique vers un service « adapté » ou à défaut vers l’UPPL elle-
même comme lieu de traitement directement ou par voie de délégation. 
▪ Le risque de récidive grave ou léger fait parfois l’objet de représentations et 

d’évaluations extrêmement différentes de la part des Services Psychosociaux 
Spécialisés, des directeurs de prisons, du service des cas individuels, des 
commissions, des parquets,… Elles renvoient vers la nécessité d’évaluation 
complémentaire. 

▪ L’orientation thérapeutique se heurte à des refus de prise en charge par les 
services de santé soit d’emblée, soit en cours de traitement, soit avant le terme 
légal du traitement. 

▪ Les ressources thérapeutiques existantes ne correspondent parfois pas aux 
orientations thérapeutiques formulées et souhaitées. Il faut donc faire au mieux en 
fonction des caractéristiques du client et du lieu pour mettre en place un 
traitement. 

Les cas les plus difficiles concernent des patients qui présentent des profils qui font 
l’objet de refus de la part des Equipes de Santé Spécialisées, principalement les 
« négateurs » et les « déficitaires » (Enquête sur « la prise en charge des patients 
auteurs d’infraction à caractère sexuel présentant un profil déficitaire » en annexe). 
Ces deux critères justifient souvent les difficultés de prise en charge, mais nous 
observons qu’elles tiennent aussi bien souvent à l’inadaptation du client aux 
intervenants ou au désaccord de perception entre l’intervenant et l’auteur d’infractions 
à caractère sexuel. Ces facteurs sont souvent associés à la passivité du sujet, à son 
agressivité ou au caractère particulièrement grave, dangereux ou insaisissable de sa 
malignité. Le cas des auteurs d’infractions à caractère sexuel sortant de défense 
sociale sont particulièrement difficiles à orienter. 

b) Quelques demandes portent sur les réclamations que font certains auteurs 
d’infractions à caractère sexuel auprès de leurs intervenants habituels au sujet de la 
vraie nature de leur orientation sexuelle. Le patient se plaint alors d’être mal perçu ou 
mal identifié. Il est fait appel à des évaluations plus approfondies voire plus objectives 
qui attesteraient que le patient n’a pas telle déviance ou trouble qu’on lui imputerait. 

c) Quelques dossiers découlent des refus d’avis motivés renvoyés par les Equipes de 
Santé Spécialisées aux parquets. 

d) Un certain nombre de cas concernent des auteurs d’infractions à caractère sexuel 
détenus dont la libération conditionnelle a été reportée de multiples fois jusqu’à ne 
jamais être accordée en dépit du fait qu’ils y sont admissibles. Il est sans doute 
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estimé par les autorités judiciaires que ces délinquants sexuels sont trop dangereux 
pour pouvoir être libérés. Quand ces derniers souhaitent un traitement à l’intérieur des 
prisons, c’est soit en vue d’un bénéfice personnel, soit dans l’idée plus réaliste 
d’améliorer leur situation pour pouvoir être admis à la libération conditionnelle. Ce 
sont des traitements relativement longs et lourds (par les difficultés pratiques 
qu’occasionnent les consultations intra-pénitentiaires). Les Equipes de Santé 
Spécialisées refusent assez souvent ces traitements parce que ce n’est pas à 
proprement parler une préparation à la libération conditionnelle. C’est particulièrement 
le cas quand les détenus vont à fond de peine, ce qui est de plus en plus fréquent. 
L’usage des subventions prévues par l’Accord de Coopération à cette fin est au 
détriment des traitements et guidances pour les auteurs d’infractions à caractère 
sexuel effectivement libérés sous condition dans le cadre d’une réinsertion sociale. 

e) Les cas « à la marge » qui ne sont pas à proprement parler auteurs d’infractions à 
caractère sexuel puisque n’étant pas condamnés pour délits de mœurs, mais qui sont 
estimés relever de ce champ et être à risque par des intervenants ou par 
l’environnement, ceci à partir de violences conjugales, de harcèlements ou de 
comportements inquiétants bien que n’étant pas qualifiés de délits. 

f) Toute une série de cas compliqués en raison de leur situation matérielle 
(éloignement, difficultés à se déplacer pour des raisons financières ou médicales) ou 
juridique (par exemple des auteurs d’infractions à caractère sexuel internés et à la fois 
condamnés, des situations de personnes internées non libérées à l’essai, mais en 
congé quasi permanent, ou encore des patients placés en article 14 depuis très 
longtemps et virtuellement dans les conditions d’une libération à l’essai, etc.). 

g) Intrication entre dossiers pénaux et dossiers civils de garde d’enfants. 
h) Pression de l’avocat de la défense qui veut en tout état de cause que son client 

échappe à la prison et à la défense sociale quitte à passer par une formule de 
traitement très contenante, mais non judiciaire, de type traitement privé dans un 
centre d’hébergement par exemple. 

 
 

• Les demandes d’informations portent pour une part sur les procédures à appliquer dans le 
cadre de l’Accord de Coopération (notamment sur les obligations de rapports, détention de 
documents, possibilité de refus et délégations de traitement). Elles portent aussi beaucoup 
sur l’exécution d’avis motivés et particulièrement cette année sur les avis de réhabilitation. 
Il s’agit souvent d’interpréter les textes légaux et de voir comment les appliquer pour rester 
fidèle à leur esprit et à la lettre mais aussi pour être innovant dans la recherche de 
solutions compatibles. Les demandes concernent aussi en troisième lieu des 
renseignements sur des institutions, services et collaborateurs occasionnels. 

 
 

• Les demandes de documentation seront détaillées dans la rubrique les concernant. 
 
 

• Au niveau des formations, les demandes d’informations sur les formations sont moins 
nombreuses qu’en 2002, ce qui s’explique par le nombre moins élevé de formations 
organisées. 
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• Dans la ligne « Divers » sont reprises : 
 

a) des demandes de conférences ou d’interventions dans le cadre de formations, 
colloques, cursus universitaires ; 

b) des demandes d’interviews de thérapeutes et de témoignages de patients dans le 
cadre d’activités médiatiques, reportages télévisés, articles de presse (en 2003, il 
s’agissait de la chaîne de TV M6, Le Vif L’Express, Magazine « Ma Santé ») ; 

c) des demandes émanant d’étudiants, de mémorants et de doctorants pour obtenir de 
la documentation en rapport avec leurs sujets de recherche. Dans certains cas, cela 
va jusqu’à contribuer à leur recherche par des réponses à des enquêtes ou par 
l’apport de dossiers anonymisés ou de protocoles d’examen avec des clients 
volontaires. 

 
 

 
 

II. INFORMATIONS SCIENTIFIQUES 

1. Newsletter et information 

Quatre numéros du Newsletter ont été diffusés au cours de 
l’année 2003 – février, mai, juillet et décembre. Le Newsletter est 
maintenant en couleurs. On constate que sa nouvelle 
présentation attire plus de lecteurs. Ainsi, beaucoup de 
demandes de documentation découlent de la lecture de celui-ci. 
Plus de 500 exemplaires du Newsletter sont diffusés chaque fois 
qu’il paraît à travers tout le réseau de professionnels de l’UPPL. 
 
Le site Web de l’UPPL ( www.uppl.be ) est accessible au public. 
Outre une présentation des missions de l’UPPL, le site détaille 
les objectifs poursuivis par la formation de spécialisation à la 
clinique des transgresseurs sexuels, les avantages pour les 
cliniciens, l’organisation pratique de ces formations ainsi que le 
programme et les horaires de celles-ci. 
Nous invitons les membres du réseau à s’abonner gratuitement 
en recevant un mot de passe individuel, ce qui permet : 
❖ de s’inscrire en ligne aux formations, 
❖ d’avoir accès à la base de documentation, 
❖ de télécharger les newsletters. 
 
Actuellement, nous avons 73 personnes abonnées, dont 26 
nouvelles demandes en 2003. Ce nombre d’inscriptions reste 
trop faible selon nous. Les abonnés reçoivent maintenant 
systématiquement un message les avertissant de nouvelles 
informations disponibles sur le site. Il représente cependant un 
net avantage en rapidité, en coût et au total en convivialité 
surtout au niveau international. Plus le site sera utilisé, plus nous 

http://www.uppl.be/
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développerons les services qu’il peut rendre. Nous devons veiller 
en particulier à ce que le site soit plus vivant et contienne 
davantage d’informations. 
 

2. Documentation 

Durant l’année 2002, 31 demandes de documentation ont été traitées à la requête de services de 
santé, de services de justice, de mémorants et d’étudiants, du personnel des deux Centres 
d’Appui. 

 
Les demandes portaient notamment sur : 

- le rapport d’activité de l’UPPL ; 
- la loi sur la protection pénale des mineurs du 28 novembre 

2000 ; 
- la loi sur la mise en observation du 6 juin 1990 ; 
- la réhabilitation : aspects historiques, origine, philosophie ; 
- le sadomasochisme ; 
- les adolescents ; 
- la délinquance sexuelle juvénile ; 
- les abuseurs sexuels en général ; 
- les victimes d’abus sexuels ; 
- le viol, les agressions sexuelles ; 
- le traitement des délinquants sexuels ; 
- la prise en charge des délinquants sexuels en Wallonie ; 
- le programme anglais SOTP ; 
- les éléments en faveur de la castration chimique des délinquants 

sexuels ; 
- les délégations de traitement d’un auteur d’infractions à 

caractère sexuel chez un thérapeute indépendant ou une équipe 
de santé mentale non spécialisée (fiche 4) ; 

- les publications de Havelock Ellis ; 
- des données statistiques sur la proportion des délinquants 

sexuels détenus par rapport à l’ensemble de la population 
délinquante en Belgique ; 

- des données statistiques sur la proportion des délinquantes 
sexuelles femmes par rapport à l’ensemble des délinquants 
sexuels hommes ; 

- l’affaire de la Crèche Clovis ; 
- l’inceste mère-enfant ; 
- l’abolitionnisme ; 
- le QUICPASS ; 
- l’âme. 
 

Pour répondre à ces demandes, nous effectuons des recherches documentaires dans notre base 
de données, mais également dans des centres documentaires externes et des sites spécialisés 
en la matière. Nous envoyons des articles et proposons à la consultation des livres et des revues, 
que ce soit à l’UPPL ou en prêt. Les livres, extraits de livres et articles suivants ont été consultés 
et/ou empruntés : 
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- L’Accord de coopération pour la guidance et le traitement des délinquants sexuels. Actes de la 
journée de formation organisée à la Maison de la Culture de Namur le 22 janvier 1999. 

- AUBUT Jocelyn, Les agresseurs sexuels, Montréal – Paris, 1993. 
- AUBUT Jocelyn, PROULX Jean, LAMOUREUX Bernadette et McKIBBEN André, Sexual 

offenders' Treatment Program of the Philippe Pinel Institute of Montréal, dans Sourcebook 
of Treatment Programs for Sexual Offenders, New-York, 1998. 

- BALIER Cl., Psychanalyse des comportements sexuels violents, Paris : PUF, 1996. 
- BERAN C. et DE VARGAS D., Chronique d’une session de groupe avec des auteurs d’abus 

sexuels : septembre à décembre 1997, dans Forensic. Revue de Psychiatrie & 
Psychologie Légales, t. 12, octobre – novembre - décembre 2002, p. 3-8. 

- BLANCHETTE K., Evaluation, traitement et risque de récidive des délinquants sexuels. Analyse 
de la documentation [en ligne], Disponible sur Internet. 

- Cahiers de Psychologie Clinique, tomes 3,  5, 10, 17, 18. 
- CIAVALDINI A. et BALIER Cl., Agressions sexuelles: pathologies, suivis thérapeutiques et cadre 

judiciaire, Paris : Masson, 2000. 
- COTTREAUX Jean, Les thérapies comportementales et cognitives, Paris, 1998. 
- CRIVILLE A et al., Parents maltraitants, enfants meurtris. L'intervenant social face à la famille de 

l'enfant maltraité, Paris, 1987. 
- DAMASIO A. R., L'erreur de Descartes, Paris : Odile Jacob, 1995. 
- DEBLINGER E., STEER R. et LIPPMAN J., Two-year Follow-up Study of Cognitive Behavioral 

Therapy for Sexually Abused Children Suffering Post-traumatic Stress Symptoms, dans 
Child Abuse & Neglect, vol. 23, n°12, p. 1371-1378. 

- DEBUYST Chr. et PATSALIDES A., Les perversions et les infractions sexuelles, s.l.n.d.1 
- Grand Dictionnaire de la Psychologie, éd. Larousse - Bordas, 1999. 
- GRAVIER Bruno et MEZZO B., La récidive des délinquants sexuels: une réalité difficile à cerner, 

dans M & H, 2003. 
- GRAVIER Bruno, Ethique de l'obligation de soin, dans Sexologies, vol. 8, n° 29. 
- GRAY J., NIELSEN D., WOOD L. E., ANDRESEN M., DOLCE K., Academic Progress of 

Children who Attended a Preschool for Abused Children, dans Child Abuse & Neglect, vol. 
24, n° 1, p. 25-32. 

- HAESEVOETS Y.-H., Les adolescents transgresseurs sexuels : de la violence de l’interprétation 
au risque de la stigmatisation. Evaluation et traitement, dans Evolution Psychiatrique, t. 66, 
p. 399-420. 

- HAYEZ J.-Y., Prise en charge de l'abuseur, après abus sexuel sur mineur d'âge : Un point de vue 
systémique, dans Thérapie familiale, vol. 13, n° 4, p. 363-375. 

- HENNESSY Matt, WALTER Joni S. et VESS James, An evaluation on the empat as a measure 
of victime with civilly committed sexual offenders, dans Sexual Abuse: A Journal of 
Research and Treatment, vol. 14, n° 3, juillet 2002, p. 241-252. 

- JACOB Martine, Les adolescents agresseurs sexuels, s.l.n.d. 
- JACOB Martine, Les différentes pathologies sexuelles à l’adolescence, dans Options CEQ, n°19, 

p. 49-58. 
- JACOB Martine, Les préadolescents auteurs d’abus sexuels, dans Forensic. Revue de 

Psychiatrie et Psychologie Légales, t. 12, octobre – novembre – décembre 2002, p. 17-20. 
- JACOB Martine, McKIBBEN André et PROULX Jean, Etude descriptive et comparative d’une 

population d’adolescents agresseurs sexuels, dans Criminologie, s.l.n.d., p. 133-163. 
- McKIBBEN A. et GUAY J.-P., La mesure des progrès en traitement chez les agresseurs sexuels : 

problématique, cadre théorique et approche phénoménologique, dans Forensic. Revue de 
Psychiatrie & Psychologie Légales, t. 12, octobre – novembre – décembre 2002, p. 9-16. 

- KORN Maurice, Guidance et traitement des délinquants sexuels, dans L’Observateur, n° 20, 
1998. 

- KORN Maurice, Les Méthodes de la santé avec les justiciables [Jour 2 de la formation organisée 
par l'UPPL, et destinée au personnel S.P.S., dont le thème général est l'approche 
théorique et pratique de l'évaluation et du traitement des délinquants sexuels], 1999. 

 
1 Notice bibliographique « sans lieu ni date ». 
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- LAMEYRE Xavier, La criminalité sexuelle, s.l. : Flammarion, 2000 (Dominos). 
- LAMEYRE Xavier, Les violences sexuelles, Toulouse, 2001 (Les Essentiels Milan). 
- MILLAUD Frédéric, Le passage à l’acte. Aspects cliniques et psychodynamiques, Paris : Masson, 

1998 (Collection Ouvertures Psy), p. 149-162. 
- MOREAU A., Les transformations du dossier médical et de l’information transmise au patient 

résultant de la loi du 4 mars 2002, dans Forensic. Revue de Psychiatrie et Psychologie 
Légales, t. 13, janvier – février – mars 2003, p. 38-43. 

- NUNES Kevin I., FIRESTONE Philip, BRADFORD John M., GREENBERG M. Et BROOM Ian, A 
comparison of modified versions of the Static-99 and the sex Offender risk appraisal guide, 
dans Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, vol. 14, n°3, juillet 2002, p. 
250-269. 

- L’Observatoire, n° 37, 2002-2003, Dossier : Entre éducation et sanction… Quelles réponses à la 
délinquance juvénile, p. 17-116. 

- SALTER Daniel, McMILLAN Dean, RICHARDS Mark, TALBOT Tiffany, HODGES Jill, 
BENTOVIM Aron, HASTINGS Richard, STEVENSON Jim et SKUSE David, Development 
of sexually abusive behaviour in sexually victimised males : a longitudinal study, dans The 
Lancet, vol. 361, p. 471-476. 

- SAUNDERS, Elisabeth B. et AWAD George A., Assessment, Management, and Treatment 
Planning for Male Adolescent Sexual Offenders, dans American Journal of 
Orthopsychiatry, vol. 58, n° 4, octobre 1988, p.571-579. 

- SERIO G., AIGROT S., LONGUET N., DAUMAL J., RIVALS-HAULLER D., Prise en charge des 
psychopathes graves au quartier de la maison centrale de Château-Thierry, dans Forensic. 
Revue de Psychiatrie et Psychologie Légales, vol. 14, avril – mai – juin 2003, p. 17-26. 

- SMALLBONE Stephen W. Et McCABE Billee-Anne, Childhood Attachment, Childhood Sexual 
Abuse, and Onset of Masturbation Among Adult Sexual Offenders, dans Sexual Abuse: A 
Journal of Research and Treatment, vol. 15, n° 1, janvier 2003, p. 1-9. 

- SPURIUS C., FASSEUR P. Et PREVOST P., Les agresseurs sexuels agressés pendant 
l’enfance, dans Forensic. Revue de Psychiatrie & Psychologie Légales, t. 13, janvier-
février-mars 2003, p. 44-48. 

- TANGE Carrol, De Greeff et le problème du crime. L’attitude justicière chez l’homme criminel et 
son juge, Bruxelles : Bruylandt, 2001. 

- TARDIF Monique et VAN GIJSEGHEM Hubert, Do pedophiles have a weaker identity structure 
compared with nonsexual offenders ?, dans Child Abuse & Neglect, t. 25, 2001, p. 1381-
1394. 

- Trans-Faire, n° 25, novembre - décembre 2002, dossier n°16 : Santé mentale sous surveillance. 
En prison quels possibles pour la santé mentale ? 

- VAN GIJSEGHEM H., La personnalité de l’abuseur sexuel, Montréal, 1988. 
- VAN PARYS Tony, MORMONT C., CORNET J.-P., COSYNS P., DE DONCKER P., 

OOSTVOGELS I., Manuel de prise en charge des délinquants sexuels en milieu 
pénitentiaire, s.l.n.d. 

 
 

 
Nous sommes abonnés aux revues suivantes : 

- CAHIERS DE PSYCHOLOGIE CLINIQUE, revue semestrielle, 
- CHILD ABUSE & NEGLECT ~ THE INTERNATIONAL JOURNAL, revue mensuelle, 
- « FORENSIC »  ~  REVUE DE PSYCHIATRIE & PSYCHOLOGIE LEGALES, revue trimestrielle, 
- INTERNATIONAL JOURNAL OF LAW AND PSYCHIATRY, revue bimestrielle, 
- THE JOURNAL OF FORENSIC PSYCHIATRY, paraît tous les quatre mois, 
- JOURNAL OF PERSONALITY DISORDERS, revue bimestrielle, 
- JOURNAL DE THERAPIE COMPORTEMENTALE, revue trimestrielle, 
- L’OBSERVATOIRE ~  REVUE D’ACTION SOCIALE & MEDICO-SOCIALE, revue trimestrielle, 
- SEXUAL ABUSE : A JOURNAL OF RESEARCH AND TREATMENT, revue trimestrielle, 
- TRANS-FAIRE, LE BULLETIN D’INFORMATIONS DE LA LIGUE WALLONNE POUR LA SANTÉ MENTALE, 

bimestriel. 
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Nouvelles acquisitions durant l’année 2002 : 
 

- BIFULCO A., MORAN P. M., BALL C., JACOBS C., BAINES R., BUNN A. et CAVAGIN J., 
Childhood adversity, parental vulnerability and disorder: examining inter-generational 
transmission of risk, dans Journal of Child Psychology and Psychiatry, vol. 43, n°8, p. 
1075-1086. 

- BIFULCO A., BROWN G. W. et HARRIS T. O., Childhood Experience of Care and Abuse 
(CECA): A Retrospective Interview Measure, dans Journal of Child Psychology and 
Psychiatry, vol. 35, n° 8, p. 1419-1435. 

- BIFULCO A., BERNAZZANI O., MORAN P. M. et JACOBS C., The childhood experience of care 
and abuse questionnaire (CECA.Q) – Validation in a community series. 

- BIFULCO Antonia, MORAN Patricia M., BALL Caroline, JACOBS Catherine et BENAIM Kate, 
Exploring psychological abuse in childhood: I. Developing a new interview scale, dans 
Bulletin of the Menninger Clinic, vol. 66, n° 3, p. 213-239. 

- BIFULCO Antonia, MORAN Patricia M., BAINES Rebecca, BUNN Amanda et STANFORD 
Katherine, Exploring psychological abuse in childhood: II. Association with other abuse and 
clinical depression, dans Bulletin of the Menninger Clinic, vol. 66, n°3, p. 241-258. 

- BIFULCO A., BERNAZZANI O., MORAN P. M. et BALL C., Lifetime stressors and recurrent 
depression: preliminary findings of the Adult Life Phase Interview (ALPHI), dans Soc. 
Psychiatry Psychiatr. Epidemiol., vol. 35, p. 264-275. 

- BIFULCO A., BROWN G. W., LILLIE A. Et JARVIS J., Memories of Childhood Neglect and 
Abuse : Corroboration in a Series of Sisters, dans Journal of Child Psychology and 
Psychiatry, vol. 38, n° 3, p. 365-374. 

- CIAVALDINI André et BALIER Claude, Agressions sexuelles : pathologies, suivis thérapeutiques 
et cadre judiciaire, Paris : Masson, 2000 (Collection Pratiques en Psychothérapie). 

- Dictionnaire international de la psychanalyse. Concepts, notions, biographies, œuvres, 
événements, institutions, sous la dir. de Alain DE MIJOLLA, 2 vol., Paris : Calmann-Lévy, 
2002. 

- EXNER John E., Le Rorschach : Un système intégré. Théorie et pratique, Embourg-Paris, 1995. 
- HARE Robert D., Hare Psychopathy Checklist-Revised (PCL-R) : 2nd Edition. Technical Manual, 

New York – Toronto, 2003. 
- Quand la parole ne suffit pas, Actes du Colloque des 30 ans des C.R.F. Psy « LE CEP » et « LE 

SAULE », Tournai, 23 novembre 2001. 
- Les soins obligés ou l’utopie de la triple entente, XXXIIIè Congrès français de criminologie – 

Université Lille II, Paris : Dalloz, 2002 (Thèmes & commentaires). 
- RENNEVILLE Marc, Crime et folie. Deux siècles d’enquêtes médicales et judiciaires, Paris : 

Fayard, 2003. 
- SMITH N., LAM D., BIFULCO A. et CHECKLEY S., Childhood Experience of Care and Abuse 

Questionnaire (CECA.Q). Validation of a screening instrument for childhood adversity in 
clinical populations, dans Soc. Psychiatry Psychiatr. Epidemiol., vol. 37, p. 572-579. 

- TOURNIER Pierre et MARY-PORTAS France-Line, Statistiques pénales : infractions, mesures et 
sanctions, dans L’encyclopédie juridique Dalloz (répertoire de droit pénal et de procédure 
pénale), fac-simile, Paris, 10 décembre 2002. 

 

3. Publications 

Cette rubrique reprend les publications des personnes 
étroitement associées à l’UPPL par la voie du Conseil 
d’Administration, du Comité Scientifique et d’Ethique, du Comité 
d’Encadrement Pédagogique et des formations. Pour certains 
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auteurs, cette rubrique ne concerne que des publications en 
2003. Pour certains autres, cela reprend des publications plus 
anciennes dont ils ne nous avaient pas fait part officiellement 
antérieurement. La liste ci-après ne reprend donc que les 
publications qui nous sont communiquées par leurs auteurs et 
qui dépendent donc de leur seule responsabilité. 
 

- COLLART P. et DEPAUW Yves, Actualités dans les approches thérapeutiques des perversions 
sexuelles : une lecture par la théorie sociologique de la désignation, dans Acta Psychiatrica 
Belgica, n°103/3, p. 187-190. 

- CORNET J.-Ph., GIOVANANGELI D. et MORMONT C., Panorama des théories et des pratiques 
thérapeutiques en matière de délinquance sexuelle – Comprendre – évaluer – soigner, 
Paris : Frison-Roche, 2003. 

- DUCRO C., MENGHINI M., CLAIX A. et PHAM H. T., Evaluation de la SORAG et de la Statique-
99 auprès de délinquants sexuels belges internés en Défense Sociale, article soumis à 
publication (2003). 

- Yves-Hiram HAESEVOETS, Les abus sexuels extra-familiaux. Victimisation et exploitation 
sexuelle des enfants, dans Vade Mecum des Droits de l’Enfant, Kluwer, 2003. 

- Maurice KORN, Un regard diachronique sur la déviance sexuelle et son approche. Résumé de 
communication, dans Acta psychiatrica belgica, t. 1, 2003, pp. 59-60. 

- Maurice KORN, Les infractions sexuelles, dans Actes du XXXIIIe Congrès français de 
criminologie de mai 2001 sur « Les soins obligés ou l’utopie de la triple entente », Paris : 
Dalloz, 2003. 

- MENGHINI M., DUCRO C. et PHAM H. T., Evaluation de la récidive auprès de délinquants 
sexuels issus d’un hôpital sécuritaire en Belgique francophone, article soumis à publication 
(2003). 

- MORMONT C., Le concept d’agresseur sexuel, dans Eric BACCINO et Philippe BESSOLES, 
Victime-Agresseur, t. 2 : L’agresseur sexuel ; problématiques et prises en charge, Les 
éditions du Champ social, 2002, p. 167-170. 

- PHAM H. T., CLAIX A. et DAILLIET A., Les meurtriers sexuels en défense sociale : Données 
cliniques et criminologiques, dans J. PROULX, M. CUSSON, E. BEAUREGARD et A. 
NICOLE (Eds), Les meurtriers sexuels : les mythes sur le meurtre sexuel à l’épreuve de la 
science, (en cours de négociation pour un éditeur). 

 
 

III. SOUTIEN LOGISTIQUE 

En 2003, en termes de soutien logistique, nous avons concentré 
nos efforts sur les problèmes rencontrés par les Equipes de 
Santé Spécialisées pour répondre aux nombreuses et 
pressantes demandes d’avis motivés en vue de la réhabilitation. 
Nous avons aussi entamé l’analyse des difficultés occasionnées 
par les refus de traitement dont il était couramment dit qu’elles 
étaient liées aux délinquants sexuels « négateurs » et 
« déficitaires ». 
 

1. La réhabilitation 

Une loi relative au Casier Judiciaire Central a été votée le 
08/08/1997, que les principaux acteurs de l’Accord de 
Coopération ignoraient jusqu’à sa publication le 24/08/2001. Elle 
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a produit ses effets dans les mois qui ont suivi, principalement 
en 2002. Le point qui nous occupe particulièrement est la 
nécessité pour le Parquet d’avoir un avis motivé émanant d’une 
équipe spécialisée dans le traitement et la guidance. Personne 
ne savait comment s’y prendre tant du côté des Parquets, du 
côté des experts que du côté administratif surtout sur le plan 
pécuniaire. Les avis divergent en effet quant à savoir si le client 
doit payer directement son examen auprès de l’expert ou si cela 
transite par les frais de justice, et dans le premier cas quant à 
savoir le sort réservé aux plus nécessiteux. Après avoir 
recommandé en 2002 de surseoir à la réalisation de ces avis, 
nous avons abouti en 2003 à la rédaction d’une fiche d’analyse 
et de recommandations. Elle a précisé son cadre juridique et 
éthique, sa portée et le contenu dont l’avis pourrait être l’objet, 
ainsi que les modalités pratiques de réalisation. Cet outil a été 
mis à disposition des Equipes de Santé Spécialisées, a été 
communiqué aux Parquets et aux instances de tutelle. Cette 
fiche est consultable en annexe. 
Globalement, les recommandations étaient de faire en sorte que 
ces avis puissent être réalisés, pas au sein des Equipes de 
Santé Spécialisées, mais par des experts indépendants qui y 
seraient associés. Un résultat de cette publication, outre les 
retombées pratiques auprès des demandeurs, est d’avoir 
alimenté le débat entre les experts, les magistrats et les autorités 
politiques sur les possibilités concrètes d’appliquer cette 
législation, débat qui se poursuit en 2004 et devrait aboutir à un 
consensus sur des solutions concrètes. 
 

2. Conditions de refus de traitements et guidances  

d’auteurs d’infractions à caractère sexuel 

Nous avons commencé l’analyse de cette question par une 
« enquête sur les conditions d’acceptation de prises en charge 
d’auteurs d’infractions à caractère sexuel dans les Equipes de 
Santé Spécialisées ». La grille d’enregistrement de données 
donnait peu de renseignements sur ces refus, particulièrement 
parce qu’un grand nombre d’entre eux se sont opérés avant que 
le patient ne se présente. Il n’y a donc pas eu d’ouvertures de 
dossiers ni d’encodage de données. Un questionnaire court a 
été soumis aux cliniciens des Equipes de Santé Spécialisées le 
30 janvier 2003. Il portait sur : 

- les conditions d’admission, 
- la participation financière, 
- les critères, le nombre et les motifs de refus, 
- les délégations de traitement, 
- la réalisation d’avis motivés. 

Les résultats de l’enquête ont été communiqués aux Equipes de 
Santé Spécialisées lors d’une journée d’étude le 7 novembre 
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2003 en présence de l’administration et du Ministre de la Santé. 
Elle fut suivie d’un débat. 
Cette présentation a permis aux acteurs de cette discussion 
d’avoir une représentation plus riche de la diversité des 
pratiques et éventuellement de se repositionner dans leurs 
propres options. Il est apparu en effet que les refus de la part 
des Equipes de Santé Spécialisées sont loin de ne pouvoir être 
justifiés que par la dénégation et la débilité mentale, motifs qui 
n’apparaissent qu’en troisième ou quatrième position. Ceci est 
une première approche qui peut-être aura déjà un effet sur les 
pratiques, mais qui nous conduira aussi à faire des travaux plus 
approfondis sur la problématique des refus et des solutions qu’il 
faut y apporter. 
Le questionnaire et les résultats figurent en annexe. 
 

3. Prise en charge des patients auteurs d’infraction à caractère sexuel 

présentant un profil déficitaire 

Dans le prolongement de l’enquête précédente, nous avons fait 
une deuxième enquête sur « la prise en charge des patients 
auteurs d’infractions à caractère sexuel présentant un profil 
déficitaire » en date du 10 juillet 2003, dans le cadre d’une 
réflexion menée par le Conseil Régional des Services de Santé 
Mentale (CRSSM) qui nous avait confié la mission de faire un 
état des lieux sur ce point. 
Comme précédemment, il s’agit d’un questionnaire court à 
remplir dans lequel est analysée la propension des cliniciens à 
prendre en charge des auteurs d’infractions à caractère sexuel 
déficitaires (suivant leur équipe d’appartenance, suivant leur 
sexe, suivant les méthodes et leurs références méthodologiques 
et selon leur ancienneté et les difficultés que cela leur pose). 
Les résultats de l’enquête ont été communiqués aux Equipes de 
Santé Spécialisées par le biais du Conseil Régional des 
Services de Santé Mentale le 17/09/2003. 
En termes de résultats, bien qu’il y ait des variations dans la 
propension à prendre en charge des auteurs d’infractions à 
caractère sexuel déficitaires, globalement, nous avons constaté 
qu’un grand nombre d’entre eux sont bien pris en charge, plus 
que les remarques à ce propos ne le laissaient supposer. 
L’enquête rend compte des caractéristiques des cliniciens qui 
ont plus tendance à prendre en charge des auteurs d’infractions 
à caractère sexuel. 
Ces cliniciens sont : 

• davantage les hommes que les femmes, 

• les psychiatres, les criminologues et les assistants sociaux 
plus que les psychologues, 

• également ceux qui ont des références cognitivo-
comportementales, intégratives et psycho-éducatives. 
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Le questionnaire et les résultats figurent en annexe. 
 
 

IV. RECHERCHES 

1. Colloques et congrès 

 
Nous participons à de nombreuses activités de formations, 
symposiums et colloques, tantôt au titre de participant, tantôt au 
titre d’intervenants. 
 

1.1. Participation avec intervention 

- 2e Congrès International Francophone sur l’agression sexuelle ~ 
L’articulation des pratiques, à Bruxelles, du 7 au 9 mai 2003. 
Bernard Pihet y a présenté : « La psychopathologie légale 
spécialisée en délinquance sexuelle. Définitions, évolutions et 
limites », ainsi que «  Approche comparative de l’échange 
d’information et des pratiques du secret professionnel à 
l’occasion de soins pénalement ordonnés dans trois pays 
francophones continentaux » en collaboration avec Thierry 
Marchandise, Evry Archer, Xavier Lameyre, Bruno Gravier et 
André Valloton. 

- « Journées Scientifiques d’Automne 2003 : A l’interface Justice – 
Santé : le contrôle social, de la contrainte à la réinsertion… A 
propos des auteurs d’infractions à caractère sexuel », organisé 
par l’équipe EPCP – Service de Santé Mentale – CPAS de 
Charleroi, à Charleroi, les 12-13-14 et 15 novembre 2003. 
Bernard Pihet y a présenté : « L’insupportable contrôle social 
que les thérapeutes peuvent aider à accepter ». 
 

1.2. Participation sans intervention 

 
- Séminaires dans le cadre du D.E.S. en expertise psychologique, 

à la Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education de 
l’Université de Liège. 
▪ Les 5, 6 et 7 mars 2003 : « Les instruments 

psychométriques de l’expertise » par le Professeur Hubert 
Van Gijseghem, Ph. D., Professeur titulaire à l’Université de 
Montréal, expert psycho-juridique. 

▪ Les 14, 15 et 16 mai 2003 : « Le Rorschach (système 
intégré) en expertise » par le Professeur Anne Androkinof, 
Professeur à l’Université de Paris X. 

- Colloque européen “La Clinique de la Concertation” au Centre 
Culturel d’Auderghem à Bruxelles, le 14 mars 2003. 
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- Symposium “Le Psychologue expert » organisé par la Fédération 
Belge des Psychologues à Ostende le 8 novembre 2003. 

- Conférence – Débat : Les jeunes ayant commis des délits 
violents et/ou sexuels : Implications étiologiques, diagnostiques 
et pronostiques, intervenants : Dr. Antonia Bifulco et Pr. 
Raymond Corrado, au Centre de Recherche en Défense Sociale 
de Tournai, le mardi 9 décembre 2003. 

- Journée de la Société Royale de Médecine Mentale de Belgique 
sur le thème de la « Psychiatrie légale » à Tournai, le samedi 13 
décembre 2003. 
 

2. Collaboration internationale 

Nous poursuivons la collaboration avec Jean-Luc Viaux et Xavier 
Lameyre (Ecole Nationale de la Magistrature) dans le cadre de 
la formation des magistrats français,mais aussi d’interventions 
conjointes lors de colloques avec Loïck Villerbu (Université de 
Rennes). 
Nous participons à des réflexions communes avec l’ARTAAS 
(Association pour la Recherche et le Traitement des Auteurs 
d’Agressions Sexuelles), particulièrement avec Bernard Savin, 
Philippe Genuit, Sophie Baron-Laforêt, Evry Archer et Albert 
Crivillé, et lors de séminaires trimestriels dans la région du Nord 
de la France. 
Nous poursuivons également la collaboration avec nos collègues 
suisses dont Bruno Gravier lors de colloques. 
Nous collaborons régulièrement avec nos collègues canadiens 
de l’Institut Pinel et de l’Université de Montréal, particulièrement 
avec Jean Proulx, André McKibben, Gilles Côté et leurs 
collaborateurs habituels pour des formations et colloques. 
 

3. Formations « Triangle » 

Nous participons au développement du Projet « Triangle » 
depuis 1999 qui développe des groupes de formations dans le 
cadre des mesures judiciaires alternatives. 
Les acteurs de ce projet sont subsidiés par le Ministère de la 
Justice pour donner des formations aux délinquants sexuels qui 
sont donc fondamentalement différentes des traitements et 
guidances subventionnés par le Ministère de la Santé tant du 
point de vue des buts poursuivis que des moyens employés et 
du cadre éthique. Néanmoins, une finalité commune réunit ces 
deux modes d’intervention, à savoir travailler avec les 
délinquants sexuels en vue de leur épanouissement personnel 
en dehors de toute récidive délinquante. 
Ce projet était soutenu par la Ligue Wallonne pour la Santé 
Mentale jusqu’à l’été 2003, mais dès l’automne, ce projet est 
devenu une ASBL autonome appelée REFLAICS (Réinsertion et 
Formation pour les Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel) 
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auquel nous avons été associés en participant à son Conseil 
d’Administration. 
 

4. Fédération Belge des Psychologues 

Nous restons en relation avec la Fédération Belge des 
Psychologues, qui soutient le projet de loi concernant la 
reconnaissance du titre de psychothérapeute et dont plusieurs 
membres réfléchissent aux modalités de travail des 
psychologues dans le monde judiciaire. Nous y louons des salles 
de séminaires pour certains de nos travaux. 
 

5. Comité Scientifique et d’Ethique 

Le Comité Scientifique et d’Ethique s’est réuni deux fois en 2003 
et a traité des matières suivantes : 

- le caractère expertal des avis motivés tant en matière de 
protection et de défense sociale qu’en réhabilitation ; 

- l’examen du contenu de ces mêmes avis ; 
- l’examen de la fiche de synthèse réalisée par l’UPPL à propos 

des avis de réhabilitation et recommandations du Comité 
Scientifique et d’Ethique quant à leur réalisation ; 

- les problèmes techniques et éthiques que pose l’enregistrement 
de données statistiques sur les auteurs d’infractions à caractère 
sexuel dans les Equipes de Santé Spécialisées, ainsi que 
l’usage qu’il est fait de ces données scientifiques ; 

- litige sur la compatibilité entre le statut de fonctionnaire du 
Ministère de la Justice et celui de thérapeute indépendant à qui 
serait confié le traitement d’un auteur d’infractions à caractère 
sexuel. 
 
 
Nous avons réduit notre participation à des congrès 
internationaux qui se sont tenus à l’étranger en 2003 en raison 
de restrictions budgétaires liées à des difficultés techniques pour 
la réception de subvention. 
 
 

V. FORMATIONS 

1. Formation de spécialisation à la clinique des transgresseurs sexuels 

Plusieurs formations prévues en 2003 ont été reportées en 2004 
en raison des moyens insuffisants du Ministère de la Justice. 
Une raison importante était que le Ministère de la Justice ne 
savait pas soutenir financièrement les déplacements de son 
personnel spécialisé. Nous constatons que le Ministère de la 
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Justice insiste sur la nécessité de formations spécialisées pour 
son personnel et en même temps est soumis à de nombreuses 
contraintes qui rendent sa réalisation difficile. Les agents n’ont 
pas assez de moyens matériels pour venir à nos formations et 
nous sont imposées des plages de formation extrêmement 
étroites inadaptées aux contraintes des formateurs. 
 

1.1. Programme 2003 

 
Trois modules de formation de base ont été proposés pour 
clôturer la formation de base commencée en 2002. 
❖ Familiarisation avec la réalité de la violence sexuelle 

(Atelier), formateur : Bernard PIHET,  
❖ Psychopathologie clinique d’enfants victimes d’auteurs 

d’infractions à caractère sexuel, formateur : Yves-Hiram 
HAESEVOETS, le 28/01/2003 de 9h00 à 12h00. 

❖ La transgression sexuelle selon les théoriques systémiques, 
formateur : Denise POHL, le 17/02/2003 de 9h00 à 12h00. 

 

1.2. Certification 

 
Depuis la création de l’UPPL, nous avons accueilli 431 
participants à nos formations. Nous avons ainsi organisé 49 
modules différents (formation de base, formation de 
perfectionnement et études de cas) totalisant 315,75 heures. 
Si l’on compte les modules de formation qui ont été reproduits 
plusieurs fois, nous avons proposé un total de 682,25 heures de 
formation. 
En 2003, nous avons délivré le certificat de base à 75 personnes 
qui ont obtenu 40 heures pour les assistants sociaux travaillant 
dans les prisons et 60 heures pour tous les autres. 
 
Le staff d’organisation a beaucoup travaillé sur l’utilisation de 
l’outil informatique qui permet de comptabiliser les inscriptions 
par modules et par participants à la formation. Le Ministère de la 
Justice est en effet très intéressé à ce que son personnel 
obtienne le certificat de formation de base qui est un critère 
extrêmement précis pour qu’ils puissent réaliser leurs avis 
spécialisés qu’ils doivent rendre. Nous devons donc tenir une 
comptabilité extrêmement précise du nombre d’heures 
auxquelles ils se sont inscrits et ont participé et du nombre 
global d’heures atteintes en finale. 
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2. Supervisions 

Nous avons organisé des études de cas accessibles aux 
thérapeutes délégués et aux cliniciens des Equipes de Santé 
Spécialisées dans un premier temps une fois par trimestre et 
dans un second temps tous les troisièmes jeudis de chaque 
mois depuis octobre 2003. Elles sont animées par Bernard Pihet, 
le Docteur Michel Martin et le Docteur Maurice Korn. Y 
participent tous les cliniciens de l’UPPL dont le Docteur Michel 
Elias. 
Elles constituent des réflexions et recherches cliniques à partir 
de dossiers précis amenés par les participants. Ces derniers 
orientent la forme du travail qui peut consister davantage en un 
soutien personnel, une réflexion théorique ou une manière de 
supervision. 
Les cliniciens et thérapeutes délégués qui y viennent se disent 
satisfaits de pouvoir ainsi être moins isolés dans les difficultés 
qu’ils rencontrent qui sont particulièrement difficiles avec des 
délinquants sexuels et dans la forme d’un traitement contraint. 
Ce mélange de problématiques déviantes, criminelles et 
psychopathologiques est particulièrement difficile à gérer. 
Certaines prises en charge sont extrêmement lourdes à 
supporter. Le sens du travail thérapeutique s’avère parfois très 
difficile à dégager et les conduites à adopter dans certains cas 
sont particulièrement difficiles à définir. 
 
 

VI. CONCERTATIONS 

1. Comité d’Accompagnement des Accords de Coopération entre l’Etat 
Fédéral et la Région wallonne concernant la guidance et le traitement 
d’auteurs d’infractions à caractère sexuel 

Nous avons demandé au Ministère de la Justice pour participer 
au Comité d’Accompagnement de l’Accord de Coopération 
wallon, de la même manière que l’UFC participe au Comité 
d’Accompagnement de l’Accord de Coopération flamand, c’est-
à-dire avec voix consultative. Cette différence nous était en effet 
apparue lors de la rencontre des trois Comités 
d’Accompagnement en novembre 2002. Cela rejoint un objectif 
de cohérence et d’efficacité. En effet, dans le Comité 
d’Accompagnement de l’Accord de Coopération wallon sont 
représentés les Maisons de Justice, les Services Psychosociaux 
Spécialisés, les Equipes de Santé Spécialisées par la voie de 
l’administration de la santé. Seul le Centre d’Appui est donc non 
représenté dans le Comité d’Accompagnement de l’Accord de 
Coopération wallon. 
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De plus, comme il apparaît en Flandre, le Comité 
d’Accompagnement a un rôle de concertation réunissant 
régulièrement tous les acteurs de l’Accord de Coopération. 
Comme le Comité d’Accompagnement de l’Accord de 
Coopération wallon a été créé plus de deux ans après l’entrée 
en vigueur de l’Accord de Coopération, nous avions créé un 
groupe de concertation pour pallier à ce manque, mais depuis 
lors, les deux groupes fonctionnent en parallèle avec 80% des 
personnes présentes dans les deux et sur des ordres du jour qui 
se chevauchent. 
En 2003, le Comité d’Accompagnement de l’Accord de 
Coopération wallon a invité un représentant de l’UPPL le 
12/11/2003 pour donner des compléments d’information sur le 
rapport d’activité. 
 

2. Groupe de Concertation sur l’application de l’Accord de Coopération 

Le groupe s’est réuni trois fois en 2003 (le 17/01/2003, le 
04/05/2003 et le 19/09/2003) et a traité des thèmes suivants : 

- Les avis de réhabilitation prévus par l’article 22 de la loi du 
08/08/1997 relative au Casier judiciaire central et publiée au 
Moniteur belge le 24/08/2001. Les points suivants ont été 
abordés : l’indépendance de l’examinateur par rapport à l’équipe, 
la séparation entre l’expertise et le traitement, le paiement de la 
prestation et la méthode de l’évaluation, en rapport avec la fiche 
de synthèse élaborée par l’UPPL. 

- La réactualisation des listes des Equipes Psycho-Sociales et des 
Equipes de Santé Spécialisées avec mention d’une personne de 
contact. 

- La formation de spécialisation à la clinique des transgresseurs 
sexuels, organisée par l’UPPL. 

- Information, discussion et possibilité de concertation sur 
l’application de l’Accord de Coopération bruxellois. 
 

3. Centres d’appui 

L’UPPL et l’UFC, le Centre d’Appui de la Communauté 
flamande, se sont rencontrés le 28 mars 2003 à Edegem. Les 
responsables de l’UFC sont le Professeur Dr P. Cosyns, 
directeur, et Roel Verellen, coordinateur. Outre l’échange 
d’informations et l’adaptation commune de nos modes de travail, 
les échanges ont porté sur la réalisation des avis motivés par les 
Equipes de Santé Spécialisées et les Centres d’appui, sur 
l’enregistrement de données sur les auteurs d’infractions à 
caractère sexuel et sur la réalisation des missions dans la 
Région bruxelloise. 
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4. Conseil Régional des Services de Santé Mentale 

Le CRSSM est créé par le décret régional qui organise les 
Services de Santé Mentale en Wallonie. Il compte un certain 
nombre de groupes de travail sur des thématiques particulières. 
Le groupe « Abus sexuel » a été très actif dans la création de 
l’UPPL et dans la participation des Services de Santé Mentale à 
l’Accord de Coopération wallon. Il est un conseiller direct du 
ministre qui a les affaires sociales et la santé en Wallonie. Fin de 
l’année 2002, la composition du CRSSM a été modifiée, les 
précédents mandats étant échus. Claudine SOHIE est devenue 
présidente du CRSSM et participe au groupe « Abus sexuel » 
dont Michel Martin est le responsable. 
En 2003, le groupe s’est réuni cinq fois le 15/01/2003, le 
26/03/2004, le 11/06/2003, le 17/09/2003 et le 19/11/2003 et a 
abordé les points suivants : 

- Position du nouveau Conseil Régional des Services de Santé 
Mentale quant à la continuité du groupe de travail et ses 
conséquences 

- Avis motivés et réhabilitation 
- Extension du groupe de travail, présentation des membres du 

groupe et de leurs attentes 
- Demande des présidents de Commissions de Libération 

Conditionnelle de motiver les refus de traitement 
- Présentation de l’enquête menée par l’UPPL relative à la prise 

en charge des personnes déficitaires par les ESS 
- Exposé de Madame SOHIE sur la notion de débilité – Questions 

et commentaires de l’UPPL sur cette même question 
 

5. Accréditation des agents SPS 

Bernard PIHET représente l’UPPL dans la commission 
d’accréditation aménagée par la Direction générale « Exécution 
des peines et mesures » pour l’évaluation de l’expertise des 
membres des équipes psychosociales spécialisées. Cette 
commission accorde le label d’accréditation (sur base d’un 
nombre de critères d’évaluation). En 2003, la commission 
d’accréditation a tenu une séance le 16/01/2003. 
 

6. Coordination avec les Equipes de Santé Spécialisées et l’Administration de 
la Santé 

Comme évoqué précédemment, l’UPPL a attiré l’attention sur les 
problématiques : 

- des refus de traitements récurrents auxquels sont confrontés 
certains auteurs d’infractions à caractère sexuel dans l’un ou 
l’autre Service de Santé Mentale quand ils suivent des entretiens 
sur une longue période de plusieurs mois ; 
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- des auteurs d’infractions à caractère sexuel déficitaires. Les 
services psychosociaux des pénitenciers et de défense sociale  
trouvent difficilement des lieux de traitement adaptés. Le cas est 
particulièrement aigu au sortir des annexes psychiatriques. 
 
Nous avons mené dans chacun des cas une enquête sur les 
pratiques dans les Equipes de Santé Spécialisées. Elles ont été 
communiquées aux Equipes de Santé Spécialisées lors de 
débats francs et constructifs. 
Sur le premier sujet, cela s’est fait lors d’une journée de réflexion 
organisée conjointement avec la Direction Générale des Affaires 
Sociales et de la Santé à Namur le 07/11/2003.  
 

7. Avis motivés, particulièrement pour les demandes de réhabilitation 

La demande croissante d’avis motivés posant de nombreux 
problèmes aux Equipes de Santé Spécialisées et à l’UPPL, outre 
les rencontres avec les services de santé spécialisés et les 
autres acteurs de l’Accord de Coopération, nous avons tenté de 
rencontrer des représentants des Parquets et Procureurs 
généraux. Cette concertation n’aboutira qu’en 2004 au Cabinet 
de la Ministre Onkelinx pour l’ensemble du pays et avec les deux 
Centres d’Appui. 
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B. ACTIVITES CLINIQUES 
Article 6 de l’Accord de Coopération 

 

I. INTRODUCTION 

 
Jusqu’en 2002, les enregistrements statistiques de données 
relatifs aux auteurs d’infractions à caractère sexuel consultant à 
l’UPPL étaient réalisés manuellement avec des questionnaires 
papier. Ce même questionnaire était proposé aux Equipes de 
Santé Spécialisées pour leur patientèle auteurs d’infractions à 
caractère sexuel. L’encodage informatique de ces 
questionnaires était particulièrement long et onéreux en plus du 
fait qu’il était peu satisfaisant puisque les fiches étaient remplies 
de nombreuses données manquantes ou incohérentes. La 
Province de Hainaut nous a offert son concours pour élaborer 
une grille d’enregistrement statistique informatisée pour rendre 
ce travail plus convivial, plus fiable et moins onéreux au niveau 
du traitement des données. 
Contrairement à nos attentes, les choses n’ont fait que se 
compliquer en 2003 : 
1. La mise au point informatique s’avère beaucoup plus difficile 

que prévu. Malgré un test préliminaire, plusieurs bugs ont 
été observés en phase opérationnelle. Ils étaient inhérents à 
la manière de répondre à certaines questions et ne 
pouvaient pas tous être envisagés au point de départ. Une 
difficulté supplémentaire a été que ce programme devait 
fonctionner sur équipements informatiques très différents, 
tant du côté des machines que des logiciels. Des 
complications sont encore apparues lors de la transmission 
des données de chacune des équipes vers l’UPPL et vers 
l’opérateur final. Toutes les données doivent en effet être 
complètement standardisées dans une seule base de 
données du programme statistique sophistiqué de 
l’opérateur final. Un très gros effort a été fourni par les uns et 
les autres, mais on ne peut pas faire l’économie de toutes 
ces mises au point. 

2. La Région wallonne qui pratiquait déjà un enregistrement 
statistique de données, manuel lui aussi a souhaité imposer 
pour 2003 un encodage informatique généralisé qui lui aussi 
doit se mettre au point. La convergence entre les deux outils 
n’est pas simple bien qu’elle ait été pensée en amont. En 
tout état de cause, les Equipes de Santé Spécialisées se 
sont retrouvées avec un surcroît de travail important, un 
double encodage à réaliser et un outil qui ne s’est pas révélé 
aussi convivial que nous le souhaitions. 
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En bref, ce travail a déjà pris six mois de retard et nous ne 
savons pas quand ni quelles données pourront être reçues, 
extraites et traitées comme il le conviendrait. Il n’est pas 
impossible que pour l’année 2003, quantité de données soient 
perdues et que cela soit une année de transition. Quoiqu’il en 
soit, l’outil est prometteur et peut être amélioré. En tout état de 
cause, il servira à l’UPPL pour faire ses propres statistiques mais 
restera la difficulté de l’harmoniser avec celui de la Région 
wallonne. Ajoutons que sur le plan de la définition des variables 
enregistrées, il reste très difficile de trouver un consensus 
malgré la bonne volonté des uns et des autres. Les données à 
recueillir systématiquement pour faire progresser la 
connaissance clinique et les pratiques sont très différentes 
suivant qu’elles sont jugées indispensables par les chercheurs, 
estimées acceptables par les cliniciens et considérées utiles par 
l’UPPL. 
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II. LES AUTEURS D’INFRACTIONS A CARACTERE SEXUEL 

Nombre d’auteurs d’infractions à caractère sexuel de la 
consultation spécialisée UPPL 

File active 2003 

Anciens cas en 2003 Nouveaux cas en 2003 Total 

61 73 134 

Tableau 1 

 
 
Les auteurs d’infractions à caractère sexuel que nous avons 
rencontrés lors de l’année 2003 sont principalement des 
hommes, on ne relève que deux femmes. 
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Figure 1 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel en fonction de l’âge 

Les auteurs d’infractions à caractère sexuel ont en moyenne 42 
ans, le plus jeune ayant 18 ans et le plus âgé 78 ans. Le tableau 
ci-dessus donne un aperçu de la répartition des consultants 
selon leur âge. 
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III. VARIABLES CRIMINOLOGIQUES 

1. Types d’infraction sexuelle 

 tels qu’identifiés par les cliniciens sur base de données officielles  

 

11%

44%

8%

37%

outrage aux mœurs attouchements tentative de viol viol

rem :% calculé sur le nombre total des infractions commises par les 134 patients

Figure 2 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le type d’infraction sexuelle pour 

laquelle ils ont été condamnés 
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2. Victimologie 

2.1. Nombre, âge et sexe des victimes 

 

AICS n’ayant eu que des victimes de sexe masculin 16,5 % 

AICS n’ayant eu que des victimes de sexe féminin 74,0 % 

AICS ayant eu des victimes de sexe masculin et féminin 9,5 % 

Tableau 2 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel en fonction du sexe des victimes 

 
- Le nombre total des victimes des 134 auteurs d’infractions à 

caractère sexuel sont au nombre de 213 : 

• 197 victimes sont mineures : 137 de sexe féminin (70%) et 
60 de sexe masculin (30 %), l’âge moyen des victimes 
mineures est de 10 ans. 

• 16 victimes sont majeures : 13 de sexe féminin (81%) et 3 
de sexe masculin (19%), l’âge moyen des victimes majeures 
est de 24 ans. 

 
- 54,3% des AICS n’ont qu’une seule victime reconnue, 30% en 

ont deux, 16% des AICS ont fait plus de deux victimes. 
 

- Le nombre de victimes varie entre 1 et 7. 
 

2.2. Lien entre l’abuseur et sa victime 
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Figure 3 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel en fonction du lien entre l’abuseur et sa 

victime 
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- De manière constante depuis 1998, nous avons davantage de 
dossiers concernant des abuseurs extra-familiaux alors que la 
proportion est inverse dans les statistiques faites par les services 
s’occupant de victimes. Une hypothèse explicative à vérifier est 
que les abuseurs extra-familiaux auraient un plus grand nombre 
de victimes que les abuseurs intra-familiaux. 

- 13% des victimes ont été abusées lors d’une relation extra-
familiale avec responsabilité pédagogique (enseignant, 
éducateur, …). 

- Pour 15% des victimes, l’abuseur ne connaissait pas la victime. 
 

3. Récidive 

 

N=118 Délits Nbre Pourcentage 

 

 

Premières condamnations 

 

 

105 

 

78,0 % 

 

Récidivistes 

 

 

29 

 

22,0 % 

Répartis suivant que la condamnation 

antérieure soit : 

 

 -  pour délit sexuel 

 

 

 

6 

 

 

 

9,0 % 

 -  pour délit violent non sexuel 28 42,5 %  

 -  pour délits sans violence sur des personnes 32 48,0 %  

Tableau 3 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le caractère « primaire » ou 

récidivant de la condamnation pour laquelle ils consultent 

 
La récidive des AICS est fortement liée à la poly-délinquance. 
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IV. CONSULTATIONS 

1. Type de consultation 
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Figure 4 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le type de consultation 

 
Pour les 134 auteurs d’infractions à caractère sexuel, nous 
comptons 139 prises en charge différentes. 
A l’UPPL, la proportion d’avis motivés est importante et 
croissante dans la mesure où nous sommes un centre d’appui et 
nous devons compenser la situation des régions où les équipes 
de santé spécialisées n’en font pas ou peu. Nous sommes aussi 
désignés dans des cas d’expertise particulièrement difficiles. 
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Figure 5 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le type de refus 
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En tant que centre d’appui, l’UPPL accepte la grande majorité 
des demandes de traitement ou d’avis quelles que soient les 
difficultés qu’ils présentent. Dans 87% des dossiers, il n’y a pas 
de refus. Les refus émanant de l’auteur sont dus aux exigences 
de travail que nous leur proposons. Nos refus de traitement en 
2003 ne sont au nombre que de deux. Dans l’un des cas parce 
qu’il n’y avait pas moyen de se mettre d’accord sur l’objet et les 
conditions de traitement, et dans l’autre parce qu’il n’y avait 
aucune implication par rapport à une éventuelle violence 
sexuelle. 
 

3. Prise en charge 
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Figure 6 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le type d’arrêt de la prise en 

charge 

 
 

- 69% des traitements sont en cours. Dix-neuf pour cent sont 
suspendus pour des raisons extérieures au traitement, à savoir : 
a) des indisponibilités temporaires de l’intéressé en raison d’un 

travail, de maladie ou d’accident ; 
b) des modifications du statut juridique de l’intéressé : par 

exemple le passage du statut de prévenu à celui de 
condamné, les suppressions de congés et sorties spéciales 
dans le cadre de la préparation de la libération 
conditionnelle, la révocation de mesures de libération… 
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- 20,6% des traitements se sont achevés pendant l’année 2003 de 
façon positive. La plupart de ces arrêts coïncidaient avec la fin 
de traitement. Dans 3,4% des cas, le thérapeute a demandé la 
levée de la condition de traitement avant la fin de la contrainte 
légale, celui-ci étant terminé, ce qui a été approuvé par la 
commission adhoc. 

- Dans 12,3% des cas, l’auteur d’infractions à caractère sexuel a 
abandonné le traitement avant la fin de l’obligation légale et 
contre l’avis du thérapeute. Ces cas constituent selon la 
littérature internationale les personnes chez qui le risque de 
récidive est le plus important, appelées « drop-out ». 
 

4. Profession du thérapeute 
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Figure 7 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon la profession du clinicien 

rencontré 

 
En raison de la grande difficulté de trouver des psychiatres 
disponibles, intéressés et spécialisés, leurs interventions 
directes sont particulièrement réservées dans le cas d’évaluation 
des internés et des dossiers les plus problématiques, et 
consistent pour les autres essentiellement en supervisions et 
réunions d’équipe. 
Il n’y avait pas d’assistant social ni de sexologue. Ils n’étaient  
donc dans notre équipe que des thérapeutes délégués ou des 
stagiaires. Le poste de criminologue n’a été occupé qu’à temps 
partiel et sur des contrats à durée déterminée courts. 
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5. Traitements ou guidances 

5.1. Consultations 

- 74 clients ont bénéficié de : 

• 734 heures de consultations réparties en : 
o 466 heures de thérapies individuelles, 
o 67 heures de thérapies de groupe (y compris couple 

et famille), 
o 44 heures d’évaluation, 
o 49 heures pour d’autres interventions (supervision, 

traitement médical, …). 
- 68% à une fréquence au moins mensuelle, 32% à une fréquence 

bimensuelle. 
- En moyenne, ils sont pris en charge depuis 2 ans et 4 mois. Huit 

clients sont suivis depuis plus de 5 ans. 
 

5.2. Type de traitement réalisé 
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Figure 8 : Pourcentage d’auteurs d’infractions à caractère sexuel selon le type de traitement réalisé 

 
Conformément à son rôle de centre d’appui, l’UPPL diversifie 
ses modes d’intervention. 
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5.3. Modalité de prise en charge 

 

Individuelle  92 % 

Groupale  6 % 

Familiale 1 % 

Conjugale 1 % 

Tableau 4 

 

5.4. Rapport de suivi 

 

Rapport de suivi   39 % 

Pas de rapport  61 % 

Tableau 5 

 

6. Avis motivés 

 
- 53 avis motivés ont nécessité : 

• 673 heures de travail, 

• 190 interventions au sein de l’équipe (rendez-vous, 
discussion d’équipe, …), 

• en moyenne 13 heures par dossier, certains pouvant 
nécessiter jusqu’à 30 heures (examen(s), rédaction et 
administration). 

- La durée moyenne de réalisation est de 4 mois. 
- 80% des dossiers sont traités endéans les 4 mois. 

 

V. DELEGATIONS DE TRAITEMENT 

 
- 20 prises en charge thérapeutiques ont été confiées à 11 

thérapeutes indépendants ; un de ceux-ci assure à lui seul 8 
prises en charge. 

- Les thérapeutes sont diplômés : 2 en médecine, 8 en 
psychologie et 1 en sciences sociales, dont 3 de Services de 
Santé Mentale non spécialisés. 

- Tous disposent de la spécialisation nécessaire après examen de 
leurs candidatures par les responsables de l’UPPL relativement 
aux critères établis par le Comité Scientifique et d’Ethique et 
travaillent en relation avec nous. 
 



RAPPORT D'ACTIVITES UPPL 2003 

 

 

36 

 

VI. EVOLUTION DE L’ACTIVITE A L’UPPL DEPUIS 1999 

 
 

 

Figure 9 : Nombre de dossiers auteurs d’infractions à caractère sexuel selon l’année d’activité et répartis 

par type de prise en charge (les chiffres pour l’année 2003 sont repris à la figure 4) 

 
- La proportion de traitements en 2002 était de 64%, elle est 

ramenée à 50% en 2003. Par contre, le nombre brut de 
traitements reste sensiblement égal depuis le début, hormis une 
légère baisse en 2001 et un pic en 2002 de type conjoncturel 
dus à la modification de la composition de l’équipe. 

- Par contre, la proportion des missions expertales est passée de 
36% à 50% (consultances et avis motivés). Avant 2003, les 
consultances étaient vraisemblablement considérées comme 
des expertises car il y en avait déjà malgré qu’elles ne soient pas 
reportées dans les statistiques précédentes. 
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TROISIEME PARTIE 
ENREGISTREMENT STATISTIQUE DE DONNEES EN REGION 

WALLONNE 

I. LES EQUIPES SPECIALISEES PARTICIPANTES 

I.1. Les Equipes de Santé Spécialisées 

 
Centre de Guidance du Brabant wallon 
Rue Lambert Fortune, 34 
1300 Wavre 
 
Service de Santé Mentale du C.P.A.S. 
Boulevard Zoé Drion, 2 
6000 Charleroi 
 
Centre Provincial de Guidance psychologique 
Rue de la Science, 7 
6000 Charleroi 
 
Centre de Santé de Jolimont 
Rue Ferrer, 196-198 
7100 Haine Saint Paul 
 
Centre de Guidance psychologique 
Avenue d’Hyon, 45 
7000 Mons 
 
Centre de Guidance psychologique de la province du Hainaut 
Rue de la Station, 161 
7700 Mouscron 
 
Centre liégeois d’Interventions psychosociales – Centre de 
Santé Mentale – Clips 
Rue Alex Bouvy, 18 
4000 Liège 
 
Service de Santé Mentale « L’Accueil » 
Rue de la Fortune, 6 
4500 Huy 
 
Service de Santé mentale de l’A.I.G.S. 
Rue Saint Lambert, 84 
4040 Herstal 
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Service de Santé mentale dispensaire pour adultes 
Rue du Centre, 63 
4800 Verviers 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Grand’rue, 17 
6800 Libramont 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Rue du Mont, 87 
6870 Saint-Hubert 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Rue du Collège, 39 
6830 Bouillon 
 
Institut Provincial d’Orientation et de Guidance de Namur 
Rue Daoust, 72 
5500 Dinant 
 
Les Equipes de Santé Spécialisées en Communauté 
germanophone sont associées à l’enregistrement de données. 
 
Service de Santé Mentale d’Eupen 
Rue de Verviers, 14 
4700 Eupen 
 
Service de Santé Mentale de Sain-Vith 
Wiesenbachstrasse, 5 
4780 Saint-Vith 

I.2. Les Equipes de Santé Spécialisées intégrées dans les centres hospitaliers 

Hôpital Vincent Van Gogh – Unité de sexologie, groupe EPCP 
Rue de l’Hôpital, 55 
6030 Marchienne 

I.3. Le centre d’appui 

UPPL 
Rue Despars, 92 
7500 Tournai 
 

 
1 Il s’agit de trois antennes de la même équipe de santé spécialisée. 
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II. L’ANALYSE DESCRIPTIVE DES RESULTATS 

 
L’analyse statistique présentée dans ce chapitre se base sur les 
grilles d’enregistrements de 951 dossiers actifs d’auteurs 
d’infractions à caractère sexuel adultes répartis comme suit : 

 

Nombre d’auteurs d’infractions à caractère sexuel consultant dans les 

ESS 

File active 2003 

Anciens cas actifs en 2003 Nouveaux cas en 2003 Total 

574 377 951 

Tableau 6 

1. L’historique du dossier  

La proportion d’anciens dossiers (dossiers concernant les AICS 
qui ont déjà été suivis durant la ou les années précédentes au 
sein de l’équipe de santé spécialisée) sont en général plus 
nombreux que les nouveaux dossiers, un constat assez similaire 
aux années précédentes. 

Nouveaux

39%

Anciens

61%  

Figure 10 
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2. Nature des consultations 

 

Figure 11 : proportion des types de dossiers AICS dans l’ensemble des ESS. Sous la catégorie « autre » 

sont repris les dossiers de consultance, ou d’examens divers dont des expertises pénales ou civiles. 

 
L’activité de traitement reste largement dominante en moyenne 
dans l’ensemble des équipes de santé spécialisées bien qu’elle 
diminue légèrement au fil du temps. 
 

Figure 12 : Pourcentage moyen des dossiers AICS consacrés aux avis motivés entre 1999 et 2003 dans 

les ESS 
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La sollicitation pour des « avis motivés » (16,2%) augmente 
d’année en année, en nombre absolu et en moyenne, mais 
comme plusieurs équipes n’en font pas ou très peu, c’est 
beaucoup plus marqué pour certaines équipes. 
 

3. Evolution de l’activité des dossiers AICS en Région Wallonne 

 

Figure 13 : évolution entre 1997 et 2003 du nombre total de dossiers AICS dans les ESS 

 
Le nombre total de dossiers augmente jusqu’en 2001 et diminue 
en 2002 et 2003, confirmant la tendance. 
 
Une bonne hypothèse est que l’augmentation tient probablement 
à la récupération de l’arriéré dans les domaines de la probation, 
de la libération conditionnelle et de la défense sociale. La 
diminution qui suit l’année 2001 est plus étonnante. En effet, si 
le nombre de dossiers était resté égal d’année en année après 
la récupération de l’arriéré, le nombre devrait augmenter en 
raison de la longueur des traitements qui s’échelonne 
fréquemment sur 3 et 5 ans. 
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QUATRIEME PARTIE 
CENTRE D’APPUI BRUXELLOIS 

 

A. MISSIONS GENERALES 
Article 5 de l’Accord de Coopération 

 

I. FONCTION DE CONSULTANT 

 Santé Justice Autres TOTAL 
Evaluations, traitements, guidances, 

orientations 

0 2 6 8 

Informations (particulièrement sur 

l’application des Accords de Coopération) 

0 6 11 17 

Formations 0 0 4 4 

Documentation 0 0 3 3 

Adresses et personnes de contact 0 0 0 0 

Divers 0 0 0 0 

TOTAL 0 8 24 32 

 

 
Dans les colonnes « Santé » et « Justice » sont repris les 
professionnels acteurs à part entière dans l’Accord de 
Coopération, dont les administrations centrales respectives. En 
« Justice », sont donc particulièrement concernés les Services 
Psychosociaux Spécialisés et les Maisons de Justice ; en 
« Santé », les Equipes de Santé Spécialisées. 
Dans la colonne « Autres », on retrouve des professionnels qui 
ne sont pas repris dans l’Accord de Coopération : Services de 
Santé Mentale, magistrats, SAJ, SPJ, IPPJ, Services d’Aide 
Sociale aux détenus, médecins, avocats, quelques thérapeutes 
reconnus non spécialisés, homes et diverses structures 
d’accueil, étudiants et mémorants. 
 

• Dans « Evaluations, traitements, guidances, orientations », aucune demande n’émane des 
Equipes de Santé Spécialisées, précisément dans la mesure où par les articles 5 et 6, le 
Centre d’Appui est censé faire l’évaluation et l’orientation de tous les auteurs d’infractions 
à caractère sexuel de la Région bruxelloise. Quant aux traitements et guidances, cette 
matière n’est pas reprise dans les compétences qui nous sont reconnues par le secteur de 
la santé. 
 
Analyse des demandes : 
Pour l’essentiel, ces dossiers concernent des difficultés d’orientation dues aux spécificités 
de l’Accord de Coopération bruxellois. A signaler quelques demandes de praticiens privés 
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de la santé confrontés à une découverte ou une suspicion d’abus sexuel en consultation 
privée et sur la conduite à tenir en pareil cas. 
Quelques demandes émanent également de thérapeutes non reconnus dans le cadre de 
l’Accord de Coopération bruxellois qui ont déjà des auteurs d’infractions à caractère sexuel 
en traitement et qui demandent comment les poursuivre dans un cadre conforme à l’esprit 
des lois. 
 

• Dans le poste « Informations », les services de santé spécialisés ne nous consultent pas et 
les demandes émanant du personnel de « Justice » et « Autres » sont reprises dans les 
demandes en Région wallonne car elles émanent de services fédéraux qui peuvent avoir 
indistinctement des dossiers de Bruxelles ou de Région wallonne. 
 

• Les mêmes remarques sont à faire concernant les postes « Formation » et 
« Documentation ». Dans la colonne « Autres », nous retrouvons quelques demandes 
émanant de thérapeutes reconnus non spécialisés. 

 

• Le poste « Adresses et personnes de contact » est vide mais il faut préciser que le Centre 
d’Appui a un dossier ouvert au nom de tous les auteurs d’infractions à caractère sexuel de 
Bruxelles et que toutes les demandes de personnes de contact pour ces dossiers ne font 
pas partie du comptage. 

 

• Les demandes pour le poste « Divers » sont reprises dans celles de la Région wallonne 
puisqu’elles sont adressées à l’UPPL indistinctement de la région dans laquelle ils 
exercent. 
 

Il était souhaité par le Ministère de la Justice que des économies 
d’échelle soient réalisées sur un certain nombre de points 
comme les informations, la documentation, la formation, ces 
services étant rendus aux professionnels sans tenir compte de la 
région d’appartenance. Nous rendions déjà ces services à des 
professionnels bruxellois avant d’être désignés Centre d’appui 
pour cette région et continuons de le faire. Ces données 
justifient la prévalence que l’on pourrait donner à un centre de 
référence francophone. 
Les missions d’information scientifique, de soutien logistique, de 
recherche et de formations sont diffusées et disponibles à tous 
les professionnels francophones qui ont à travailler avec des 
auteurs d’infractions à caractère sexuel, sans distinction quant à 
leur région d’appartenance. Ainsi, nous pouvons dire que 
16,24% des newsletters envoyés le sont à destination des 
institutions et professionnel bruxellois. 
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II. CONCERTATIONS 

 

1. Concertation avec les Equipes de Santé Spécialisées 

Nous avons tenté de poursuivre la concertation avec les Equipes 
de Santé Spécialisées de Bruxelles mais nous avions demandé 
un représentant des Equipes de Santé Spécialisées dans ces 
concertations dont la désignation a donné lieu à de nombreux 
délais et tergiversations qui n’ont finalement pas abouti en 2003. 
Cette présence nous paraissait particulièrement indispensable 
étant donné certaines attitudes négatives et hostiles. Une 
concertation a cependant eu lieu avec une Equipe de Santé 
Spécialisée et à sa demande pour prendre des dispositions 
pratiques eu égard à la saturation du service en termes de 
quantité. Une solution a été trouvée par une sélection plus 
grande des cas que nous lui orientions, à savoir qu’ils présentent 
une problématique psychopathologique clairement identifiée. 
 

2. Comité d’Accompagnement de l’Accord de Coopération entre l’Etat Fédéral 
et la Commission communautaire commune et la Commission 
communautaire française concernant la guidance et le traitement d’auteurs 
d’infractions à caractère sexuel 

Eu égard aux difficultés de collaboration avec les Equipes de 
Santé Spécialisées et aux blocages qui en découlaient quant à 
l’orientation des auteurs d’infractions à caractère sexuel, le 
Comité d’Accompagnement a finalement été désigné par le 
Ministre pour entamer une concertation des partenaires, faire 
une évaluation de la problématique et proposent des solutions à 
court et à plus long terme. Il faut ajouter que les Equipes de 
Santé Spécialisées avaient, dès le mois de septembre 2003, 
suspendu leurs activités de traitement, l’une par manque de 
disponibilité et l’autre pour marquer son désaccord. Nous avons 
été entendu le 24/10/2003 dans ce cadre et avons réalisé un 
rapport détaillé d’évaluation de la problématique bruxelloise et 
de recommandation quant aux remèdes à y apporter à l’intention 
des autorités et des participants. Ces consultations se sont 
poursuivies et n’ont été conclues qu’en 2004. 
 
a) Une des difficultés tient à l’application de l’article 6 qui dans 

l’Accord de Coopération bruxellois stipule : 
1. que le Centre d’Appui n’effectue aucune mission de 
traitement et de guidance (les Equipes de Santé 
Spécialisées ne réalisant aucune mission d’avis), 
2. que le Centre d’appui évalue systématiquement tous les 
auteurs d’infractions à caractère sexuel pour orientation 
avant l’entrée dans le dispositif de traitement. Ces 
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évaluations viennent donc doubler les avis déjà rendus en 
amont. 
Alors que le Centre d’Appui a été conçu à l’origine pour 
faciliter la coordination entre les réseaux d’une façon 
structurelle, des interprétations locales conduisent 
maintenant le Centre d’Appui à être l’intermédiaire 
systématique et obligé entre les personnes de l’un et l’autre 
réseaux, les isolant du contact direct. Comme il est souhaité 
que cela se fasse pour tout contact (téléphonique, 
transmission de documents, concertations), cela alourdit 
considérablement toutes les procédures et surtout leur forme 
administrative. 

b) Les ressources des Equipes de Santé Spécialisées en 
matière de traitement et guidance étant très limitées 
quantitativement (l’équivalent de deux fois un trois-quarts 
temps) et qualitativement ( en effet psychothérapie 
d’inspiration analytique ou systémique), le nombre de 
patients réellement orientables était réduit à 15 ou 20 % des 
auteurs d’infractions à caractère sexuel qu’il convenait 
d’orienter. Nous avons entrepris de trouver des alternatives 
pour ces auteurs d’infractions à caractère sexuel vers des 
équipes ou des thérapeutes non agréés mais qui 
disposaient d’une spécialisation suffisante et parfois 
offraient une méthodologie alternative à la psychothérapie 
classique. Nous avons mis à leur disposition des études de 
cas pour les accompagner sur le modèle de la délégation. 
Cette solution alternative a été rejetée par les Equipes de 
Santé Spécialisées, mettant de très nombreux auteurs 
d’infractions à caractère sexuel et les autorités judiciaires 
dans des situations extrêmement difficiles et inconfortable, 
en dépit du fait que les orientations vers le traitement avait 
déjà été validé de manière expertale avant leur libération. 

 

3. Centres d’appui 

La concertation entre Centres d’appui requise par l’Accord de 
Coopération s’est trouvée reprise dans les concertations 
régulières entre l’UFC et l’UPPL (cf. page 22). 
 

4. Accréditation des agents SPS 

Nous participons à l’accréditation des agents SPS, sous statut 
fédéral sans distinction de région ou communauté. 
 

5. Avis motivés 

La problématique des avis motivés est essentiellement fédérale 
et ne concerne pas les Equipes de Santé Spécialisées 
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bruxelloises dans la mesure où l’Accord de Coopération 
bruxellois ne reconnaît pas leur compétence en matière d’avis. 
Cette problématique a été traitée par l’UFC et par l’UPPL pour 
ce qui concerne les francophones, en concertation avec les 
ministres concernés, les Parquets et les Procureurs généraux. 
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B. MISSIONS CLINIQUES D’EVALUATION, D’ORIENTATION, DE 

COORDINATION ET DE REEVALUATION 
Article 6 de l’Accord de Coopération 

 

I. NOMBRE D’AUTEURS D’INFRACTIONS A CARACTERE SEXUEL 

 
Anciens cas actifs en 2003 Nouveaux cas en 2003 TOTAL 

228 90 318 

Tableau 1 

 

II. DOSSIERS TRAITES 

 
En 2002, nous avions pu effectuer 100 avis d’orientation sur les 
228 dossiers ouverts. En 2003, nous avons récupéré l’arriéré de 
2002 et 82 avis d’orientation ont pu être réalisés sur les 90 
nouveaux dossiers. Soit un total de 210 dossiers traités. 
 

Dossiers traités 

Sur les 128 dossiers restants de 2002 Sur les 90 nouveaux dossiers 

128 82 

Tableau 2 

 

III. TRAITEMENTS EN COURS 

 
Pour les dossiers ouverts en 2002 : 
 

228 dossiers 

40 traitements dans les ESS 72 délégations 81 en attente de traitement 35 divers 

Tableau 3 

Les 35 divers se répartissent comme suit : 28 dossiers archivés, 
4 avis motivés et 3 personnes réintégrées. 
On peut constater qu’environ un tiers des justiciables en 
traitement le sont dans les deux équipes de santé spécialisées, 
les deux tiers restant étant en délégation. A côté de cela, nous 
avons un peu moins de la moitié des justiciables qui n’ont 
toujours pas de traitements officiels. 
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Pour les nouveaux dossiers ouverts et traités en 2003 : 
 

82 dossiers 

11 traitements dans les ESS 33 délégations 29 en attente de traitement 9 divers 

Tableau 4 

 
Les 9 divers se répartissent comme suit : 1 dossier archivé, 3 
avis motivés, 4 personnes réintégrées et une personne évadée. 
Un quart des justiciables en traitement se retrouve dans une 
équipe de santé spécialisée alors que les autres sont suivis en 
délégation. Plus de la moitié n’a toujours pas de traitement 
officiel à ce jour. 
 

IV. CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION DES 90 DOSSIERS OUVERTS EN 

2003 

Pyramide des âges 

18-29 21 

30-39 30 

40-49 22 

50-59 10 

60-69 7 

Tableau 5 

 
Ouverture des dossiers selon le mois 

Janvier 7 

Février 10 

Mars 13 

Avril 9 

Mai 9 

Juin 2 

Juillet 7 

Août 7 

Septembre 6 

Octobre 3 

Novembre 8 

Décembre 9 

Tableau 6 
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CINQUIEME PARTIE 
ADOLESCENTS AUTEURS D’INFRACTIONS A CARACTERE 

SEXUEL 
 

 
Etant donné la nécessité de considérer qu’une grande partie des 
problématiques délinquantes sexuelles adultes a débuté à 
l’adolescence, il nous a semblé important de répondre 
positivement aux demandes qui nous ont été faites d’investir 
dans la clinique des adolescents qui commettent des abus 
sexuels. Ces activités se font dans un département séparé du 
Centre d’Appui à titre expérimental, qui est financé distinctement 
et hors des temps de travail du Centre d’Appui. 
 

I. EXAMENS MEDICO-PSYCHOLOGIQUES 

A la demande du Service de Protection de la Jeunesse et du 
Tribunal de la Jeunesse de Tournai, nous avons accepté depuis 
quelques années d’effectuer des examens médico-
psychologiques spécifiques des adolescents auteurs 
d’infractions à caractère sexuel qui se retrouvent au Tribunal de 
la Jeunesse dans le cadre de l’article 36 4° de la loi de la 
Protection de la Jeunesse de 1965. Nous constatons une 
tendance à ce que d’autres tribunaux nous consultent pour 
obtenir un examen médico-psychologique complémentaire et 
spécialisé dans un certain nombre de dossiers difficiles. 
Outre l’examen médico-psychologique traditionnel qui reprend 
l’anamnèse et la personnalité du jeune incriminé, nous 
examinons plus particulièrement si le jeune présente une 
problématique déviante sur le plan sexuel, une problématique 
criminelle, et une problématique psychopathologique 
susceptibles d’expliquer les transgressions sexuelles. Nous y 
faisons des recommandations de mesures et traitements qui 
seraient de nature à diminuer le risque de récidive pour délits de 
mœurs. 
En 2003, 19 adolescents ont été reçus. Onze examens médico-
psychologiques ont été effectués. 
 

Nombre d’adolescents 

Anciens cas en 2003 Nouveaux cas en 2003 Total 

1 10 11 

 
Les examens médico-psychologiques ont été réalisés dans les 
conditions suivantes : 

- délai compris entre 4 et 5 mois (en moyenne 4 mois), 
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- durée de travail entre 10 et 25 heures (en moyenne 16 heures), 
- nombre d’interventions : de 3 à 15 (en moyenne 5), qui 

comprend les entretiens, le testing, les discussions en équipe, …  
 
Les adolescents auteurs d’infractions à caractère sexuel ont les 
caractéristiques suivantes : 

- sexe masculin uniquement, 
- âge entre 13 et 19 ans (en moyenne 16 ans). 

 
Les victimes sont : 

- au nombre de 35 (9 garçons et 26 filles), 
- âgées entre 3 et 78 ans. 
- 25 victimes sont de type extra-familial, dont 14 victimes 

inconnues de l’auteur et 11 victimes connues sans lien de 
parenté avec l’auteur ni cohabitation, 

- 10 victimes ont un lien familial avec l’adolescent auteur 
d’infractions à caractère sexuel (fratrie, oncle, parrain, tante,…). 
 

Type des infractions sexuelles 

Catégories Nombre 

Outrage aux mœurs 3 

Attentats à la pudeur 9 

Tentatives de viol 3 

Viols 10 
 

 
 

Antécédents de délinquance juvénile 

Avant 12 ans Après 12 ans 

1 infraction non sexuelle sans violence sur 
autrui 

1 infraction sexuelle sans violence sur autrui 

 1 infraction sexuelle avec agression ou menace 
d’agression 

 

 
 

II. TRAITEMENTS 

Sur base d’ordonnances judiciaires ou de demandes 
d’institutions de l’Aide à la Jeunesse, nous recevons quelques 
adolescents en traitement ou en guidance. Cela prolonge parfois 
l’examen médico-psychologique, ce qui a été le cas pour un 
dossier en 2003. Il arrive aussi que des institutions d’Aide à la 
Jeunesse nous demandent quelques supervisions quant aux 
suivis socio-éducatifs. 
En 2003, 9 adolescents sont venus en traitement à l’UPPL (8 
anciens dossiers et un nouveau). 
 
Les traitements ont nécessité : 
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- entre 1 et 5 heures d’évaluation (en moyenne 1 heure), 
- entre  1 et 17 heures de traitement individuel (en moyenne 10 

heures), 
- entre et 0 et 4 heures pour d’autres interventions auprès de la 

famille, etc. (en moyenne 2 heures). 
 
La durée de prise en charge est de 18 mois en moyenne 
(minimum 8 mois, maximum 34 mois). 
La fréquence des consultations est en moyenne de 1,5 fois par 
mois (3 en deux mois, avec minimum 1 par mois et maximum 2 
par mois).  
 
 

III. RECHERCHE 

 
En 2003, nous avons été les maîtres d'œuvre d'une recherche 
intitulée : « Evaluation diagnostique, étiologique et sociale 
d'adolescents auteurs d'infraction à caractère sexuel ». Dans ce 
cadre, nous avons participé à l'élaboration du protocole de 
recherche et effectué la récolte des données. 
 
Cette recherche a été réalisée en collaboration avec le Centre 
de Recherche en Défense Sociale (CRDS) de Tournai, le Centre 
de Recherche et de Développement en Travail Social (CRDTS) 
de l’ISSHA à Mons et le Service de Protection Judiciaire de 
Tournai sous notre direction et avec notre participation. Elle est 
la concrétisation d'un projet déposé en 2001 auprès de la 
Ministre de la Communauté Française. 
 
L'argument de départ est que nous avons constaté, ces 
dernières années, une augmentation du nombre de dossiers 
relatifs à des infractions sexuelles commises par des mineurs 
ainsi qu'une diminution de l’âge des auteurs. De plus, la 
littérature internationale, qui s'est particulièrement intéressée à 
l'étude de la délinquance sexuelle juvénile, a mis en évidence 
qu'environ 20% des agressions commises envers des 
adolescents ou des adultes et entre 30 et 50 % des agressions 
commises envers des enfants (de 0 à 12 ans) sont le fait 
d’adolescents (Barbaree, Hudson et Seto, 1993 ; Becker et 
Hunter, 1997 ; Richard-Bessette, 1996). De même, de 50 à 80 % 
des abuseurs sexuels adultes auraient débuté leur carrière 
sexuelle déviante à l’adolescence (Bourke et Donohue, 1996 ; 
Becker, 1994 ; Vizard et al., 1995 ; Weinrott, 1996). Les 
connaissances dont nous disposons au sujet des délinquants 
sexuels juvéniles reposant quasi exclusivement sur la littérature 
nord-américaine, nous avons voulu étudier la problématique en 
Belgique. 
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Nous nous sommes fixés deux objectifs : le premier mené par 
l’UPPL et le CRDS, porte sur l’étude des spécificités étiologiques 
(antécédents familiaux et personnels des adolescents abuseurs 
sexuels et spécificités de leur parcours antisocial), diagnostiques 
(examen de la prévalence des troubles mentaux et 
caractéristiques de la personnalité) et pronostiques (variables 
statiques et dynamiques du risque de récidive) des délinquants 
sexuels juvéniles ; le second, mené par le CRDTS, porte sur 
l’analyse de la trajectoire de ces adolescents, en identifiant les 
intervenants, les mesures et les dispositifs d’aide mis en place.  

 

La première phase de notre recherche s'étalait sur une année 
pour le recueil des données et une deuxième année était prévue 
pour l'analyse des résultats. A plus long terme, nous voulions 
proposer aux intervenants des outils d’évaluation spécifiques et 
dégager des pistes d’intervention adaptées pour les 
professionnels de la justice et de l’aide à la jeunesse en contact 
avec des adolescents qui ont commis des infractions à caractère 
sexuel.  
 

L'étude porte sur 25 adolescents de sexe masculin, âgés de 13 
à 17 ans, qui ont commis une infraction à caractère sexuel pour 
laquelle un dossier 36.4 (Loi de Protection de la Jeunesse) a été 
ouvert au Tribunal de la Jeunesse.  
 
Au terme du recueil de données, nous avons rédigé un rapport 
d'activités finalisé au printemps 2004 et nous attendons les 
moyens nécessaires pour poursuivre l'analyse des données et 
l'implémentation des résultats auprès des professionnels.  
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ANNEXE 1 : ENQUETE SUR LES CONDITIONS D’ACCEPTATION 

DE PRISES EN CHARGE D’AUTEURS D’INFRACTIONS A 

CARACTERE SEXUEL DANS LES EQUIPES DE SANTE 

SPECIALISEES 
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ANNEXE 2 : ENQUETE SUR LA PRISE EN CHARGE DES 

PATIENTS AUTEURS D’INFRACTIONS A CARACTERE SEXUEL 

PRESENTANT UN PROFIL DEFICITAIRE 
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ANNEXE 3 : NEWSLETTERS 
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ANNEXE 4 : FICHES 4 ET 5 
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ANNEXE 5 : ABSTRACTS 

 

1. Journées scientifiques d’automne, Charleroi, 12-12-14 et 15 novembre 2003 

L’insupportable contrôle social que les thérapeutes peuvent 
aider à accepter 
Bernard Pihet 
 
Abstract : 
 
La notion de contrôle social est indissociable de celle de liberté 
individuelle sous le regard du thérapeute qui œuvre dans le 
champ de la psychopathologie légale. Elles sont toutes deux les 
composantes majeures et intrinsèquement liées, de la vie 
humaine dans ce qu’elle a de distinct des autres espèces 
animales. 
Les hommes et les femmes y sont confrontés dans leur propre 
vie quotidienne ainsi que dans l’éducation qu’ils prodiguent à 
leurs enfants. Ils sont en effet poussés de l’intérieur par leurs 
angoisses et désirs personnels et pressés de l’extérieur par les 
incitations, normes et interdits collectifs pour les contenir, les 
limiter. 
Les thérapeutes n’ont, à mon sens, pas de légitimité de 
promouvoir ou de défendre les premières en leur nom propre, 
pas plus que de représenter les deuxièmes de la même manière. 
Ils ont par contre le devoir, par leur engagement professionnel, 
d’aider les individus qui les consultent au sujet des difficultés 
qu’ils rencontrent dans ces confrontations. Il leur revient en effet 
d’accepter ces données qui vont influencer leur vie alors même 
qu’elles sont chaque jour nouvelles et parfois déstabilisantes, 
également de participer à leur intégration ou à leur rejet pour 
défendre leur propre intérêt ou l’abandonner au profit de celui 
d’autrui, à moins qu’ils ne soient combinables. 
C’est comme ça que l’on peut entendre et aider quelqu’un qui se 
plaint de ses insupportables symptômes autant qu’un autre ne 
se plaint que des misères qu’on lui fait, fussent-elles des 
obligations judiciaires injustifiées par des délits qu’il ne pense 
pas avoir commis. 
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2. 2ème Congrès International Francophone sur l’agression sexuelle, Bruxelles, du 7 au 9 mai 
2003 

La psychopathologie légale spécialisée en délinquance 
sexuelle : définitions, évolutions et limites 
Bernard Pihet 
 
Abstract : 
 
La notion de psychopathologie légale reprend le concept anglo-
saxon « forensic » dont l’étymologie latine éclaire le sens et 
l’utilité. 
D’abord appliquée à la médecine, et en l’occurrence la 
psychiatrie, pour les expertises pénales, elle a éclairé d’éléments 
techniques le personnel judiciaire pour évaluer les 
responsabilités des délinquants irresponsables de jugements 
iniques du fait qu’ils n’auraient pas pu y participer 
contradictoirement, et enfin de leur éviter des sanctions qui 
n’auraient fait que les victimiser davantage en raison de leur état 
dans un système pénitentiaire inadapté à leur cas. Dans la 
continuité, ils prenaient aussi ces patients en charge dans des 
cadres protecteurs à l’égard de la société. 
Des changements sociaux importants conduisent la justice à 
requérir davantage d’expertises dans le même temps que la 
proportion de psychiatres diminue et que la psychiatrie n’assume 
plus la mise à l’écart hospitalière des déséquilibrés qui faisait la 
honte des asiles et la tranquillité de la population. Les 
professions judiciaires et psychiatriques changent profondément, 
de même que l’exercice de l’autorité et le statut des victimes. 
Les expertises pénales requièrent maintenant une majorité de 
psychologues d’une part pour intégrer dans les jugements 
l’estimation des besoins des délinquants sexuels et des risques 
de récidive, d’autre part pour trouver des prises en charge 
ambulatoires adaptées et sécurisantes parallèlement à l’exercice 
normal des jugements et sanctions. 
La légalité de nos pratiques judiciaires ainsi que notre éthique 
médicale et psychologique seraient compromises dans ces 
évolutions (1) si la justice en venait à juger des personnes sur 
base de ce qu’elles sont et représentent, plutôt que sur leurs 
actes et leurs intentions ; et en venait à les sanctionner par une 
réforme de leur personnalité ; (2) si les cliniciens en arrivaient à 
participer à la sanction par des traitements castrateurs ou 
édulcorants, ou par des refus de traitement consécutifs à 
l’appréciation de leur motivation, état mental ou allégeance. 
Les Accords de coopération belges participent de ces évolutions 
et fixent des dispositions qui évitent ces excès. 
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ANNEXE 6 : PUBLICATIONS 
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